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Face à la crise de l’Europe de
Maastricht, préparons la reprise

de la lutte de classe !

Le vendredi 18 septembre, al protesta-
tion ouvrière éclate une fois connue la
«manoeuvre économique» du gouverne-
ment qui prévoit une grave détérioration
des conditions de vie des travailleurs
salar;és. Spontanée et coléreuse, contre les
mesures d’un gouvernement qui, pour la
énième fois, veut remédier au gouffre de
l’endettement public par une grêle de mesu-
res anti-ouvrières... On parlait d’abord de
30, puis de 60, il s’agit aujourd’hui de 90
mille milliards de lires (soit plus de 350
milliards de FF) à prendre directement dans
la poche des travailleurs; les services de
santé qui faisaient déjà eau de toute part
bien que leur note soit salée, vont se dégra-
der encore; il est affirméque lepurgatoire du
travail ne doit jamais se terminer puisque un
ouvrier peutêtre exploité jusqu’à l’âge de 65
ans avant qu’il puisse prendre sa retraite.

Contre ce vol à main armé - puisque
c’est à cela que reviennent les mesures

fiscales de la classe dominante- des milliers
d’ouvriers sont descendus dans la rue. De
Milan à Sesto San Giovani, de Florence à la
banlieue industrielle de Venise, de Naples à
Ancône. Des grèves spontanées, des barra-
ges de routes. APomiglian i d’Arco, dans la
région de Naples, les ouvriers de la Sevel (
usine de véhicules commerciaux du groupe
FIAT) étaient en train de manifester et
«quand ils ont vu politiciens et syndicalis-
tes se réunir pour discuter de la crise de
l’appareil productif et du syndicat, au mo-
ment où
eux renonçaient à une partie de leur salaire
pour protester contre les mesures gouver-
nementales, leur colère a éclaté de façon
incontrôlable. Sans vouloir entendre rais,on
ils ont mis en pièces la salle où se tenait la
réunion, montrant toute leur rancoeur con-
tre ceux qui ,a-t-il été dit, n’ont pas su

( Suite en page 2 )

A quelques semaines de ce qui aurait du être la ratification
triomphante du traité de Maastricht, les difficultés ne cessent de
s’amonceler sur la perspective, ne disons pas de l’unification euro-
péennequin’ajamaisétéqu’unephrasecreuse,maisduresserrement
de l’alliance entre les Etats de l’Ouest européen.

C’est le«non»danoisquiestd’abordvenugripperlemécanisme
bien huilé de la mécanique européenne, avant que la campagne
référendaire française montre que des secteurs économiques et

politiques nonnégligeables del’impérialisme tricoloreétaient réti-
centsàceprocessus.Selonlalogiquedémocratiqueetparlementaire,
le «oui» au référendum,si étriquéqu’il soit, aurait dupermettre de
relancer la machine européenne. Mais entre-temps la «tempête
financière» était passée par là, faisant presque voler en éclats le
SystèmeMonétaireEuropéen,cequirendsansobjettouteperspective
àcourttermed’unificationeuropéennequiétaitunpeulaclédevoûte
desaccordsdeMaastricht.

Après une longue campagne, qui selon
les «commentateurs» a permis de «réhabi-
liter» la politique aux yeux des français, et
les a fait se diriger en nombre plus grand
que prévu vers les isoloirs, les électeurs se
sont gravement prononcés sur un accord
«historique» pratiquement réduit à néant
les jours précédents par la bataille des mon-
naies. Nos braves partisans du «Non
internationaliste» avaient en effet reçu le
secours inattendu mais décisif de la finance
internationale; les Banques centrales se
montrant incapables ou peu désireuses (sui-
vant les cas) de défendre la Livres sterling
et la Lire, la Grande-Bretagne et l’Italie
devaient quitter en catastrophe le fameux
S.M.E. dont le rôle est de fournir une zone
de stabilité monétaire en Europe et de faci-
liter la «convergence» des économies des
pays membres, dont Maastricht devait être
le couronnement.

Dans cette histoire, c’est une nouvelle
fois la farcede laconsultation etde l’expres-
siondes électeursqui estmise ànu: qu’est-ce
qui est décisif dans la détermination de la
politique des «Démocraties», la «volonté

souveraine du peuple» ou les facteurs éco-
nomiques, les rapports de forceentre grands
groupes économiques et financiers? La ré-
ponse est irréfutable, même s’il faudra
encore bien d’autres faits pour désintoxi-
quer la classe ouvrière de l’opium
électoraliste, bien d’autres secousses et
catastrophes économiques pour qu’elle
s’arrache aux douces mais paralysantes il-
lusions démocratiques. Mais ce qui est
démontré, c’est aussi la fausseté de la poli-
tique des organisations dites
d’«extrême-gauche»ou «ouvrières»qui ap-
pellent à lutter sur ce terrain truqué et
illusoire en prétendant qu’il permet d’infli-
ger des défaites à la bourgeoisie et d’obtenir
des succès pour la classe ouvrière. Quelles
que soient les divergences ou les opposi-
tions entre eux, tous ces groupes et partis
entretiennent et renforcent les illusions élec-
toralistes, démocratiques, implantées depuis
des décennies dans la classeouvrière. Qu’ils
le veuillent ou non, ils contribuent ainsi à
détourner la classe du seul terrain fécond,
celui de la lutte de classe ouverte.

A peine la poussière de la bataille moné-
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taire retombée, les divergences entre les
économies qui en avaient été la cause réel-
le, et donc les divergences de la politique
des Etats, ainsi que les difficultés internes
à chacun d’eux, loin de s’estomper, se sont
au contraire manifestées avec de plus en
plus d’ampleur. Au moment où nous écri-

( Suite en page 6 )

PEROU
L'arrestation des
chefs du Sentier

Lumineux ne
signifie pas la fin

de la subversion (1)

L’arrestation puis la condamnation à la
réclusion à perpétuité d’une bonne partie de
la direction (12 personnes dont le fameux
Abimaël Guzman, dit «Président Gonzalo»,
ainsi que d’autres par la suite) de l’organisa-
tion maoïste Sendero Luminoso (en fait elle
s’appelle elle-même PC du Pérou; mais pour
la distinguer du PC officiel ainsi que des
autres organisations maoïstes, l’appellation
«Sentier Lumineux» est la plus utilisée et
nous suivrons cet usage) a été saluée par le
gouvernement péruvien comme une impor-
tante victoire contre la «subversion». Cette
victoire vient à point pour justifier l’état
d’exception auquel le pays est soumis de-
puis l’«auto-golpe», «l’auto-coup d’Etat»
réalisé par le gouvernement au printemps

ANOS LECTEURS
Ce numéro du "prolétaire", qui
sortavecretard,couvrelapériode
octobre-novembre-décembre. Le
journal reprendra sa périodicité
bi-mestrielle lors de sa prochaine
livraison, qui sera datée de
janvier-février

Les atrocités commises en Bosnie-He-
rzégovine ont été amplement répercutées et
dénoncées par les moyens d’information,
surtout lorsqu’elles étaient perpétrées par
les serbes. Les médias ont été beaucoup
plus tolérants envers les crimes commis par
des troupes relevant des «autorités
bosniaques» ou par des «irréguliers» dits
«musulmans». Cette indignation à sens uni-
que est tout particulièrement odieuse dans
le cas de l’Eglise catholique qui a comparé
les camps serbes de prisonniers aux camps
d’extermination nazis, et a appelé les pays
occidentaux à entrer en guerre contre la
Serbie au nom de la lutte contre la barbarie.
Chacun sait que lors de la deuxième guerre
mondiale l’Eglise s’était bien gardée de
dénoncer ni les camps allemands, ni la poli-
tique de massacres et d’extermination menée
par le régime fasciste croate. Mais l’Eglise
catholique a jeté tout son poids derrière le
nouvel Etat croate, et donc contre la Serbie.

La grande campagne médiatique des der-
niers mois avait pour but de préparer le
terrain à l’adoption de mesures contraignan-
tes contre la Serbie et à une intervention
limitée,derrière leprétextehumanitaire,dans
l’ex-Yougoslavie. Dans les circonstances
actuelles ce serait en effet un erreur de
s’attendre à une attaque militaire occidenta-
le de grand style, dans le genre de l’attaque
contre l’Irak. Les experts militaires n’ont
cessé de nous expliquer en long et en large
que ce serait une opération difficile, coûteu-
se en hommes et en matériel, qu’il yaurait un
risque de s’enliser dans un bourbier, etc.
Mais depuis quand les militaires font dépen-
dre leurs guerres des risques de pertes en
matériel et en vies humaines? Il est possible
et même probable que les difficultés com-
plaisamment décrites soient bien réelles,
mais en d’autres circonstances elles auraient
été tout simplement passées sous silence, et
les mêmes experts nous auraient raconté que
les problèmes pouvaient être aisément sur-
montés et que la victoire était assurée.

C’est que les impérialismes occidentaux
estiment n’avoir aujourd’hui aucun intérêt à
aller faire la guerre en Yougoslavie pour
consolider tel Etat et pour combattre l’Etat
serbe (contrairement à ce que s’imaginent
certains hurluberlus trotskystes qui voient
dans la Serbie le «dernier Etat ouvrier d’Eu-
rope»!). Le problème pour eux est d’abord

Yougoslavie
La

mystification
de

l’humanitarisme
impérialiste
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dent, elles, à la détérioratrion croissante des
conditions de vie et de travail, aux coups
assénés par la criseéconomique auniveau de
vie des masses laborieuses. Les revendica-
tions de type démocratique ne peuvent plus
avoir le poids qu’elles avaient nécessaire-
ment autrefois, lorsqu’il s’agissait d’abord
d’en finir avec le véritable apartheid dont
souffraient les noirs. Les revendications im-
médiates ont un caractère social beaucoup
plusmarqué (travail, logement, salaire, etc.),
cequi facilitebien plusqu’à l’époquelacom-
préhension de l’identité d’intérêts entre
prolétaires de toutes les races et donc la
compréhension du besoin d’une lutte com-
mune.Les émeutes, contrairement àce qu’en
ont dit les médias, ont ainsi présenté un
caractère racial bien moins prononcé
qu’autrefois et elles ont largement débordé
les quartiers noirs. Parmi les émeutiers et les
manifestantsarrêtésàcetteoccasion, lesnoirs
n’étaient pas les plus nombreux; c’était au
contraire les latinos, les derniers immigrants
venusd’AmériqueLatine, lesplusnombreux,
et l’on y trouvait également des blancs. Il
n’est plus possible aujourd’hui de masquer
les racines socialesdes émeutescomme pou-
vaient le faire dans les années soixante, et la
bourgeoisie et les organisations noires, y
compris les organisations les plus radicales.
Les émeutes, comme tout mouvement social
d’importance, par leur existence et par leurs
traits caractéristiques, donnent de précieu-
ses indications sur les relations et les
mécanismes internes de la société, sur les
rapports entre les classes et dans la classe
ouvrièreelle-même. Mais les émeutes , com-
me tout mouvement de masse important,
donnent également des indications précieu-
ses sur la façon dont réagissent les forces
politiques et sociales et permettent donc de
tirer des conclusions sur la façon dont elles
réagirontàl’avenir,enparticulierfaceaumou-

Face à la crise de l’Europe de Maastricht,
préparons la reprise de la lutte de classe !

Nous avons indiqué dans un n° récent de
notre journal(n°416,Mai-Juin1992)l’impor-
tance à notre avis des émeutes du printemps
à Los Angeles et dans des dizaines d’autres
villes américaines. Véritables épisodes de
guerre sociale, ces émeutes ont démontré
que la société capitaliste était toujours tra-
versée d’un profond antagonisme entre les
classes et que la démocratie libérale pouvait
instantanémentcéder la place à la loimartia-
le, c’est-à-dire à l’utilisation de tous les
moyens de répression, à la violence ouverte,
au terrorismed’Etat, quand les intérêts bour-
geois sont menacés. Et cette démonstration
n’a pas eu lieu dans un pays «arriéré», «sous-
développé» - comme disent les grands
moyens de désinformation - , mais dans le
plus puissant Etat bourgeois de laplanète, au
coeur de sa première concentration indus-
trielle et commerciale; elle n’a pas eu lieu à
n’importequelmoment,maisprécisémentau
moment où la bourgeoisie s’efforce de faire
croire aux prolétaires du monde entier que le
marxisme est mort et qu’il n’existe plus d’al-
ternative au mode de production capitaliste
après la faillite des pseudo-socialismes de
l’Esteuropéen.Prétendûment enterréà Mos-
cou, lespectre de la subversionsociale renaît
dansla lueurdes flammesde LosAngeles, au
grand désarroi des idéologues de la bour-
geoisie.

Constituantuneformidable leçondecho-
ses politique, les émeutes américaines ont
été aux yeux de millions de prolétaires le dé-
menti le plus criant de l’omni-présente
propagande bourgeoisesur lavictoire finale,
définitive, de son régime; alors que les diri-
geantsdel’impérialismeaméricainproclament
la disparition du communisme, l’avènement
d’un nouvel Ordre Mondial et la fin de l’His-
toire, des profondeurs mêmes de la société
américaine est venu avec une force bien plus
puissante un cri de révolte, un cri de guerre,

«plans de lutte» pour témoigner de sa natu-
re de «partenaire responsable» du patronat
et de l’Etat, et de son attachement à la sacro-
sainte économie nationale.

La conclusion de ces premières escar-
mouches est que la défense des intérêts
prolétariens exige la rupture avec les orien-
tations et la pratique du collaborationnisme
syndical, le retourauxméthodesetaux orien-
tations classistes, l’organisation
indépendante de classe. Cette conclusion
n’est en rien nouvelle, puisqu’elle est carac-
téristique du marxisme. Mais elle redevient
de plus en plus actuelle - n’en déplaise à
tousceux quiprétendent lemarxismeenterré
quelque part dans la steppe russe - dans la
mesure où le besoin de se défendre de façon
efficace deviendra plus pressant dans les
rangsouvriers. Le terrain véritablesera alors
créé, non pas seulement d’une lutte défen-
sive, mais offensive, non pas seulement
économique, maispolitique, contre le systè-
me capitaliste. Et c’est la succession des
crises économiques qui constitue peu à peu
les conditions objectivesde cette reprise de
la lutte de classe, de l’unification du prolé-
tariat et de ses luttes par dessus les
frontières, alors même qu’elle multiplie les
dissenssions entre les Etats bourgeois.

Il revient aux révolutionnaires marxis-
tes de travailler dès aujourd’hui à en
préparer les conditions subjectives en
oeuvrant à la reconstitution du parti de
classe, en liaison étroite avec la classe
ouvrière et ses luttes, pour que demain le
Parti international reconstitué soit capable
de mener le prolétariat au combat et d’assu-
rer sa victoire finale.

La signification des émeutes pour
la reprise de la lutte de classe

le refus de se résigner à des conditions de
vie intolérables. Nous ne doutons pas que ce
cri finisse par rencontrer un écho, par exem-
ple parmi les prolétaires de l’Est européen
éblouis par le miroir aux alouettesdu paradis
occidental. En affaiblissant bon nombre de
mythes bourgeois, en faisant la démonstra-
tion que les masses exploitées, opprimées,
méprisées et écrasées peuvent un jour trou-
ver en elles la force d’oser s’affronter dans
tout le pays à l’étouffante toute-puissance
de la domination capitaliste, flanquant ainsi
une trouille homérique aux bourgeois, ces
émeutes contribuent objectivement à la re-
prise du mouvement révolutionnaire
prolétarien, en même temps qu’elles consti-
tuent l’annonce non équivoque que cette
reprise encore lointaine est cependant plus
prochequ’hier.

La vague d’émeutes de la fin des années
soixante était sans doute due aux fortes ten-
sions suscitées dans la société américaine
par les contrecoups de la guerre du Vietnam
ainsi que par les premiers effets de l’appro-
che de la crise économique; elle s’est
cependant déroulée alors que le capitalisme
américain (etmondial)était ausommetd’une
phased’expansionéconomique pluri-décen-
nale. Les revendications immédiates des
masses noires des ghettos revenaient à la
demande de profiter elles aussi des fruits de
cette croissance, notamment par l’élimina-
tion des barrières raciales qui les en tenaient
à l’écart. C’est pourquoi les éléments issus
de la petite-bourgeoisie noire n’eurent pas
trop de difficultés à canaliser et diriger le
mouvement, étant donné que la bourgeoisie
américaine pouvait se permettre d’accorder
des miettes petites, mais bien réelles, non
seulement à cette petite-bourgeoisie afin de
renforcer son rôle de couche-tampon, mais
aussi aux masses dans leur ensemble. Trente
ans plus tard, les nouvelles émeutes répon-

(Suite de la page 1 )
s’opposer à cette manoeuvre économique»
(«Il Mattino», 19/9/92).

Métallurgistes, sidérurgistes, ouvriers
de la chimie, les catégories ouvrières tradi-
tionnellement lesplus combativesont donné
le là, et la protestation ouvrière a retenti
partout en Italie, dans les rues, dans les
quartiers, dans les usines, dans les sièges
syndicaux, dans les cercles de base.

A tel point que le syndicats tricolores
n’ont pu tergiverser et ont déclaré, pour
répondre à la revendication d’une grève
générale nationale, une série de grèves gé-
nérales régionales du 22 au29 septembre. Et
lors de la premièregrève du 22 àFlorence, le
dirigeant de la CGIL (la CGT italienne), le
digne Trentin, pris en plein dans la gueule
l’expression de la colère ouvrière (jets de
boulons et de projectiles divers);. Trentin,
représentant suprême de l’accord gouver-
nement-patronat-syndicat du 31 juillet,
grâce auquel le gouvernement a eu les mains
libres pour réaliser sa manoeuvre fiscale et
les patrons pour commencer plus rapide-
ment économiser sur la peau des travailleurs
et à restructurer, licencier, déplacer travail
d’une usine à l’autre, fermer des établisse-
ments et diminuer les emplois; Trentin,
représentant suprême de la comédie du re-
penti, qui devant la vague de la protestation
ouvrière «ne marche plus» étant donné que
le gouvernement n’a pas tenu sa promesse
de stabilité de la lire et de diminution de
l’inflation... et qui se met à la tête de l’oppo-
sition à l’accord de juillet qu’il a lui même
signé; évidemment pour préparer un accord
encore plus catastrophique pour les
ouvriers!

En effet, que signifie proposer au gou-
vernement Amato d’instituer une espèce de
«cabinet de guerre» (comme celui qui exis-
tait en Grande-Bretagne pendant la guerre)
avec pour but d’ «établir des rapports abso-
lument exceptionnels avec les forces
sociales représentatives, avec les partis
d’opposition, avec le syndicat», sinon plon-
ger encore davantage dans la tâche de gérer
la crise économique et sociale pour sauver
l’économie nationale et les profits des pa-
trons italiens? (cf «LaRepubblica», 7/9/92).
Ce «cabinet de guerre», cette énième union
sacrée des bourreaux de la classe ouvrière,
a pour objectif de faire partager les mesures
gouvernementales pour tanner la peau des
ouvriers par les syndicats, non comme une
«contrepartie», mais comme partie inté-
grante du groupe dirigeant du pays!

Les boulons lancés par les ouvriers sur
les syndicalistes en costard croisé vendus
au patronat et à l’Etat, ne sont qu’un échan-
tillon infime de ce qu’ils mériteraient qu’on
leur lance. L la colère ouvrière, jointe à la
crise économique et à la chute du moindre
reste de crédibilité de la bande des partis
corrompus, fait peur à ces Messieurs. Et le
«cabinet de guerre» proposé par Trentin
servirait dans les faits avant tout sur le front
intérieur, pour contrôler, contenir, détour-
ner et réprimer la protestation ouvrière!

Nous attendons après les mesures fis-
cales anti-ouvrières, des mesures d’ordre
public également répressives. Du côté
ouvrier, à l’inverse, il ne faut pas se conten-
ter d’exprimer sa colère dans les rues et là
ose réalise l’union sacrée des défenseurs
de l’économie nation.

La voie à prendre est celle de la défen-
se intransigeante et résolue des
conditions de vie ouvrières, en s’organi-
sant à la base contre tout acte, mot d’ordre,
proposition, motion, comité ou «lutte»,
orientés vers la défense de l’économie, de
la patrie et du régime d’esclavage salarié.
Organisation et lutte de classe, lutte et
organisation de classe!
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se développe dans tous les pays, au niveau
des gouvernements comme au niveau des
entreprises: licenciements, baisse des salai-
res réels, diminution des prestations
sociales, augmentation de la productivité et
du despotisme d’entreprise. Cette offensi-
ve anti-ouvrière s’accompagne
nécessairement du développement des ten-
dances politiques anti-prolétariennes et
réactionnaires qui existaient déjà depuis
longtemps: nationalisme, racisme, corpora-
tismes de toutes sortes, cléricalisme, etc.,
qui prennent des formes naturellement dif-
férentes selon les pays, mais qu’il serait
inadmissible de confondre avec une réap-
parition du fascisme; un des dangers de
cette offensive bourgeoise est en effet
qu’elle réanime une bruyante et confuse
opposition petite bourgeoise qui n’a de
cesse d’entraîner la classe ouvrière dans les
voies sans issue du réformisme et de la
défense des formes libérales de la domina-
tion capitaliste.

L’attaque bourgeoise ne pouvait pas ne
pas provoquer des réactions prolétarien-
nes. En Italie, en Espagne, en Grèce, en
Grande-Bretagne notamment, ces réactions
ont obligé le collaborationnisme syndical à
faire semblant d’organiser une riposte, sous
peine d’être désavoué par les prolétaires.
Grèves limitées, grèvesgénérales localisées,
grèves tournantes, marches, manifesta-
tions, les bonzes syndicaux se sont
employés à canaliser la colère ouvrière vers
des actions contrôlables et ne permettant
pas à la classe ouvrière de déployer toute sa
force. Et dès que la pression est retombée,
la bonzerie syndicale a mis de côté ses

vons, la dernière péripétie en date est l’an-
nonce que la Grande-Bretagne n’entamera
le processus de ratification des accords de
Maastricht qu’au printemps prochain, à la
grande colère de ses partenaires. Aupara-
vant il yavait eu la querelledes négociations
commerciales du GATT opposant l’Alle-
magne et la Grande-Bretagne à la France
(celle-ci trouvant le renfort de l’Espagne
par un chantage à l’arrêt de la lutte contre
l’ETA...), la querelle germano-britannique
sur le soutien à la Livre, la tension entre
l’Allemagne et les autres Etats à propos des
taux d’intérêts, sans parler de l’échec de
différents programmes de coopération euro-
péens, ou les divergences en politique
extérieure.

La persistance, si ce n’est l’approfon-
dissement, de la criseéconomique mondiale,
tend à accentuer les rivalités inter-étatiques
à mesure que s’aggravent les difficultés
économiques et sociales internes à chaque
pays. L’Allemagne plonge à son tour dans
la récession alors même qu’elle peine à faire
face auxcoûts de sa réunification; l’Italie est
contrainte de se lancer dans une cure d’aus-
térité sans précédent, tandis qu’en
Grande-Bretagne la situation économique
ne cesse de se dégrader, l’industrie char-
bonnière étant la dernière touchée. Dans
toute l’opulente Europe de l’Ouest, de la
Suède à l’Espagne, de la Belgique à la Suis-
se, de la Franceà laGrèce, labourgeoisie fait
succéder l’austérité à l’austérité. Au nom de
la défense de «l’économie nationale», une
nouvelle offensive anti-ouvrière, dont nous
ne voyons encore que les premiers signes,
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vement prolétarien renaissant.
Quelesbourgeois s’inquiètentdesémeu-

tes, craignent leur répétition dans d’autres
pays, est évidemment naturel; qu’à leur tour
les pacifistes, les curés, les réformistes et
tous les pompiers sociaux viscéralement at-
tachés à l’ordre établi, s’en alarment et
cherchent les moyens de les éviter, est chose
normale.

Mais qu’ils soient rejoints par des gens
qui se disent révolutionnaires et marxistes
est en apparence plus inattendu. C’est pour-
tantuneattitudecourantequidémontrequ’en
dépit de leurs discours, ces gens n’ont rien
de commun avec le communisme: ily a quel-
ques années à l’occasion d’une vague
d’émeutes en Grande-Bretagne, nous avions
stigmatisé les trotskystesqui yvoyaient avec
effroi l’annonce d’une future chute dans la
«barbarie»causéepar le«thatchérisme»(voir
«Le Prol.» n°384); plus récemment , lors
d’émeutes en Argentine, les groupes dits
d’extrême-gauche s’étaient empressés de
condamner les émeutes et les pillages, de
préconiser la canalisation de la colère des
masses vers l’action «politique et syndica-
le» afin d’éviter les comportements
«anarchiques»(voir dans«Le Prol.»n°403 et
404 la correspondance du groupe argentin
«EmancipacionObrera»).

A propos des émeutes américaines, c’est
leCCI(«CourantCommuniste International»)
qui illustre cette attitude; dans le n° de sep-
tembre de«Révolution Internationale»(1), il
s’en prend à ce qu’il appelle notre «inconsé-
quence» et nous fait la leçon: les émeutes ne
font pas partie de la lutte prolétarienne; elles
représentent même un obstacle à cette lutte
et il faut appeler «les ouvriers» à ne pas y
participer, mais à s’engager plus sagement
dans des grèves, les assemblées générales et
les manifestations qui permettent de déve-
lopper leur«conscience». Le CCI n’autorise
à la classe ouvrière, sous peine de perdre sa
conscience, que le seul terrain et les seuls
moyens de la lutte économique pacifique;
sans rejeter ouvertement le recours à la vio-
lence, ce qui serait avouer clairement être en
dehorsdumarxisme, il l’excluepratiquement
en ne l’admettant du bout des lèvres que
pour l’épisode - aussi bref que possible- de
la prise du pouvoir et condamne tout acte de
violence antérieur comme du «terrorisme».
C’est pourquoi le CCI ne peut voir dans les
émeutes que «l’horreur du capitalisme en
pleine décomposition»(titre de l’article con-
sacré à ces événements dans «RI» n°213),
qui risque de pousser certaines fractions de
la classe ouvrière à «la violence aveugle et
barbare» (sic!), «au lieu de (...) la lutte con-
tre le système» (ibid.).

D’ailleurs, toujoursselon lemêmearticle
de «RI», ces émeutes ont en fait été «provo-
quées» volontairement par la bourgeoisie
pouraffaiblir leprolétariat!Oncroirait enten-
dre les vitupérations du PCF contre les
«provocateurs» essayant de faire tomber
dans des «pièges» la «grande force tranquil-
le de la classe ouvrière»...

Il serait évidemment tout-à-fait stupide
de prendre les émeutespour ne cequ’elles ne
sont et ne peuvent être: la manifestation du
mouvement révolutionnaireprolétarien, tout
simplementparce que cemouvement n’exis-
te pas encore à l’heure actuelle. Prétendre
que des explosions de colère spontanées
comme ces émeutes risquent de détourner la
classe ouvrière de sa véritable lutte de classe
anti-capitaliste est au mieux une amère plai-
santerie aujourd’hui où celle-ci est encore
entièrement engluée dans la collaboration
des classes, enchaînée par le réformisme au
sortde l’économiecapitalisteetsousl’empri-
sedes illusionsnationalistes, démocratiques,
pacifistes et légalistes. Toute l’importance
desémeutesauxyeuxdescommunistes,com-
me symptôme et indication de l’avenir, est
qu’elles constituent une rupture de cette
collaborationdesclasses,unedéchirure des
ces illusionsquiparalysent leprolétariat, une
brèchedansladominationbourgeoiseet l’em-
prise réformiste. Bien entendu, il y a encore
très loin des émeutes à la révolution, de l’ex-
plosiondecolèrespontanéeàla luttedeclasse
dirigée par le parti révolutionnaire marxiste;

mais il n’est pas possible d’arriver à cette
lutterévolutionnairesansque l’étouffante
paix sociale ne soit ébranlée par ces explo-
sions de rage, sans que les opprimés et les
exploités, lesouvrierset leschômeurs,nese
sententpoussésàs’affronterviolemmentà
l’ordreétabli.

Il est indispensable de garder en mémoi-
recettebanalitépourcomprendrecombien il
est absurde d’imaginer qu’après des décen-
niesdecontre-révolution, la reprisedela lutte
révolutionnaire puisse arriver d’un coup,
d’une façon bien propre et bien ordonnée, au
niveau des grandes et pures luttes de classe
de la période révolutionnaire qui suivit la
premièreguerre mondiale . Etmême à l’épo-
que où existait vraiment un mouvement de
classe qui pouvait à bon droit craindre les
effets désorganisateurs des émeutes et des
affrontements prématurés avec l’Etat, Léni-
ne écrivait contre certains «puristes» qui
condamnaient l’insurrection irlandaise de
1916: «croire que la révolution sociale soit
concevable (...) sans explosions révolution-
naires d’une partie de la petite bourgeoisie
avec tous ses préjugés, sans mouvement des
masses prolétariennes et semi-prolétarien-
nes politiquement inconscientes contre le
joug seigneurial, clérical,monarchique,na-
tional, etc;, - c’est répudier la révolution
sociale. (...) Quiconque attend une révolu-
tion sociale «pure» ne vivra jamais assez
longtemps pour la voir. Il n’est qu’un révo-
lutionnaire en paroles qui ne comprend rien
à ce qu’est une révolution. (...) La révolu-
tion socialiste en Europe ne peut être autre
chose qu’une explosion de la lutte des mas-
ses, de tous ceux qui sont opprimés et
mécontents, quelsqu’ils soient.Des portions
de la petite bourgeoisie et des ouvriers ar-
riérésy prendront inévitablement part - sans
leur participation, la lutte de masses est
impossible, aucune révolution n’est possi-
ble -; et ces éléments, tout aussi
inévitablement, apporteront au mouvement
leurs préjugés, leurs fantaisies réactionnai-
res et leurs erreurs. Mais, objectivement, ils
s’attaqueront au capital (...)» (2).

ParaphrasantLénine,nouspourrionsdire
que croire la reprise de la lutte de classe (car
c’est de cela qu’il s’agit aujourd’hui, et pas
encore de la révolution) concevable sans
explosions sociales mettant en mouvement
masses prolétariennes, semi-prolétariennes,
et même petites bourgeoises contre l’ordre
capitaliste, c’est répudier cette reprise de la
lutte de classe; mais pour les «révolutionnai-
res en paroles», qui, tout comme les médias
bourgeois, ne veulent voir dans les émeutes
quela«violenceaveugleetbarbare», le«lum-
pen-prolétariat», les gangs, le racisme, bref,
les «préjugés et les fantaisies réactionnai-
res» inévitables dans tout profond
mouvement de masses, le plus important est
de détourner la classe ouvrière de la partici-
pation à ces émeutes: «il est évident que des
fractions de la classe ouvrière participent à
ces émeutes, et c’est bien là que réside le
danger, celui que les ouvriers soient de plus
en plus nombreux à abandonner le terrain
de classe (?) pour les pillages et la violence
aveugle (!), les explosions raciales ou natio-
nalistes (?), en s’imaginant que ceux-ci sont
la seule solution à la misère de leur situa-
tion» («RI» n°214).

Si effectivement les ouvriersétaient déjà
«nombreux» à se situer sur le «terrain de
classe», quitter ce terrain pour se livrer aux
pillages serait une régression et un pas en
arrière dans la lutte anti-capitaliste. Mais le
petit problème consiste précisément, n’en
déplaise aux révolutionnaires en paroles, en
ce que les ouvriers et plus généralement les
prolétaires, ne sont qu’en nombre infinitési-
mal sur le terraindeclasseet sontaucontraire
très«nombreux»sur le terrainde lacollabo-
ration des classes, ou, pour reprendre les
termesdeLénine,que les«ouvriersarriérés»,
c’est-à-direarriérésdupoint devuepolitique
et de la conscience de classe, constituent à
notre époque l’écrasante majorité de la clas-
se ouvrière. Le fait qu’une partie de cette
majoritécommenceà«déserter»ce terrainde
la collaboration des classes, ne serait-ce que
momentanément, sans avoir une conscience
claire de leurs actes, «sans perspective ni
projet», est pour les communistes un signe

d’une grande importance: le signe qu’un pas
en avant vers le «terrain de classe», vers la
reprise de la lutte de classe, est en train de
s’accomplir. Ce pas en lui-même est encore
insuffisant ( nous n’avons jamais dit ou écrit
que les émeutes constituaient ce terrain de
classe); il en faudra encore d’autres pour
arriver à la lutte de classe, pour arriver à la
«constitutionduprolétariatenclasseetdonc
en parti» (Marx, «Le Manifeste») - concept
qui, soit dit en passant, est selon le CCI une
«exhortation tout à fait fidèle à la tradition
bordiguiste» servant à «dissimuler (nos)
carences de base et (nos) inconséquences».
Si nous reprenons la citation ci-dessus au
point où nous l’avons interrompue, Lénine
nous dit:« (...) et l’avant-garde consciente
de la révolution (c’est-à-dire le Parti-NdlR),
le prolétariat avancé, qui exprimera cette
vérité objective d’une lutte de masse dispa-
rate, discordante, bigarrée, à première vue
sans unité, pourra l’unir et l’orienter, con-
quérir le pouvoir (...)». L’action de
l’avant-garde du prolétariat est donc indis-
pensable pour surmonter le chaos des
explosions de lutte et pour faireservir celles-
ci à la lutteprolétarienne:Lénine,qui combat
précisément ceux qui dédaignent ces explo-
sions et s’en détournent, reste également
fidèle à la tradition marxiste quant au rôle
central du parti dans la lutte des classes.

Les émeutes de Los Angeles rappellent
aussi que nous sommes encore loin du ni-
veaudematurationdesaffrontementssociaux
dont parle Lénine (ce qui n’enlève rien à la
validité de son raisonnement); nous sommes
en trainde remonter lapenteet cen’est qu’un
premier pas qui a été fait. Mais sans ce pre-
mier pas, les pas suivants ne pourraient pas
êtreaccomplis.Dans«LeManifeste»Marxet
Engels retracent lechemindifficilede la lutte
de classe: elle va des premiers chocs entre
ouvriers et bourgeois à la formation de syn-
dicats, puis d’organisations permanentes;
«ça et là la lutte éclate en émeutes», avant
que la classe ouvrière puisse arriver à cette
constitution du parti qui marque réellement
l’existence de la lutte de classe au plein sens
dumot.Léninereprendraplustardcettemême
périodisation pour le mouvement ouvrier en
Russie, montrant comment le prolétariat est
passé par le stade des émeutes avant de
pouvoir aller plus loin (3). Bien qu’il serait
excessif de le plaquer directement à la situa-
tion actuelle, américaine et internationale, ce
schéma est cependant utile pour faire com-
prendreque lesémeutes quiviennent d’avoir
lieu ont elles aussi leur place dans le proces-
susde reprisede la lutteprolétarienneàpartir
de l’abîme où l’a fait dégringoler la contre-
révolution.

Al’exempledeMarxetdeLénine,nousne
crions pas à la barbarie à propos des émeu-
tes, nous ne voyons pas dans «le processus
de décomposition de la classe dominante,
de la vieille société tout entière» («Le Ma-
nifeste») un «danger de contamination»
pour la classe ouvrière risquant «d’exercer
une pression vers la dissolution et la décom-
position du prolétariat et, partant,
d’affaiblir ou même de remettre en cause sa
capacité à réaliser sa tâche historique de
renversement du capitalisme» («RI» n°213)
- cequi est déjàune capitulationdevant tous
ceuxquiaffirmentquelaclasseouvrièren’est
plus une classe révolutionnaire. Nous nous
efforçons d’analyser et d’évaluer la portée
de ces événements afin d’évaluer les moda-
lités et les rythmes de la reprise de la lutte
prolétarienne, et nous n’y trouvons pas des
motifs d’inquiétude ou de désespoir. Nous y
voyons au contraire l’affaiblissement des
liens qui paralysent la classe ouvrière depuis
trop longtemps; nous constatons que se
créent lesconditionsmatériellesdesa décon-
tamination del’idéologie, de lapraxisetdes
traditions bourgeoises à mesure que la clas-
se capitaliste rencontre des difficultés
croissantes à faire régner son ordre.

L’aggravation des contradictions inter-
nes à la société bourgeoise, l’usure des
amortisseurs sociaux et de tous les facteurs
de maintien de la paix sociale et ce, non plus
dans des pays périphériques, mais dans le
principal Etat capitaliste, voilà ce qu’ont
montré les émeutes des Etats Unis et qu’il
faut mettre en relief si l’on veut repérer les
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lignes de tendance de l’évolution de la crise
de la société bourgeoise. L’offensive capita-
liste contre les conditions de vie et de travail
des masses laborieuses américaines qui peut
se lire dans la froideur des statistiques offi-
cielles sur lechômage, le taux depauvreté ou
le ralentissement des hausses nominales des
salaires (camouflant leurbaisse réelle), a fini
par entraîner les flambées de révolte de Los
Angeles et autres villes; l’étincelle de la ré-
volte se propagera inévitablement demain à
toute la classe ouvrière, de même qu’il y a
trente ans elle s’était propagée depuis les
émeutes des ghettos jusqu’aux usines de la
General Motors.

Lorsque, poussée par la dégradation de
toutes ses conditions d’existence, elle aura
trouvé le chemin de la lutte anticapitaliste
ouverte, laclasse ouvrièreaméricaine devra,
pour vaincre, faire détonner contre le systè-
me bourgeois toutes les formidables charges
explosivesqu’il aaccumuléetqu’ilaccumule
en son sein, et non s’en détourner avec crain-
te. Cela posera sans aucun doute au parti
révolutionnaire des problèmes politiques et
tactiques délicats à résoudre. Il serait absur-
deaujourd’huidevouloiryapporterundébut
de réponse sur l’orientation politico-tacti-
que la plus correcte pour passer des émeutes
à la révolution;maispoursatisfaire leCCIqui
nous reproche de ne pas nous «prononcer
en toute clarté» sur «l’attitude que doivent
avoir les révolutionnaires face aux émeu-
tes» au point que «les ouvriers ne sauront
pas si le PCI les appelle ou non à participer
aux émeutes» (sic! - Le CCI n’a pas peur du
ridicule), nous répondrons que tout révolu-
tionnaire digne de ce nom doit être
inconditionnellement du côté des émeutiers
contre l’Etat bourgeois, comme ilsdoit l’être
à l’occasion de chaque lutte prolétarienne.
Cela n’implique pas absolument pas de tom-
ber dans le suivisme par rapport au
mouvement, que ce soit dans le cas d’une
émeute ou dans le cas d’une lutte ouvrière,
mais exige au contraire d’y défendre les po-
sitions révolutionnaires de classe, s’il le faut
à contre-courant, en attendant de pouvoir
orienter le mouvement, comme dit Lénine.
Seul un groupe aussi spontanéïste et imbu de
lamagie duverbe que le CCIpeut s’imaginer
que toute la question de l’intervention des
communistes dans les luttes se résume à des
exhortations consistant à «appeler les
ouvriers»,quecesoit àparticiper àdesémeu-
tes ou à «entrer en lutte massivement»
(rengainetraditionnelleduCCI).Seulungrou-
peaussi frappéd’économismeetdepacifisme
peut estimer qu’il est plus nocif pour les pro-
létaires de participer à une émeute qu’à une
action ou une manifestation dirigée par les
organisations de la collaboration des clas-
ses.

Les flammes desémeutes deLosAngeles
annoncent donc bien à notre avis le futur
incendieprolétarien etéclairent lechemin de
la lente reprise de la lutteprolétarienne; mais
elles jettent aussiunevive lueur sur les orien-
tations decertains groupespolitiquescomme
le CCI qui font la démonstration non seule-
mentqu’ilsnecomprennentpasladynamique
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d’éviter que les affrontements ne s’étendent
au delà des frontières de l’ex-Yougoslavie,
vers une Europe centrale à la recherche
anxieuse de son équilibre, ou vers les autres
Etats balkaniques travaillés d’irrépressibles
contradictions internes. Ce risque de conta-
gion n’est pas une vue de l’esprit, même si
ce n’est pas un danger immédiat: des inci-
dents ont déjà eu lieu entre la Serbie et la
Hongrie soucieuse de «protéger» la minori-
téhongroisedeVoïvodine; laGrèces’oppose
à l’indépendance de la Macédoine alors que
la Bulgarie se pose en protecteur de celle-ci,
etc. Dans tous ces pays la bourgeoisie joue
consciemment la carte nationaliste pour fai-
re diversionaux tensions sociales; l’exemple
le plus frappant est peut-être la Grèce, où
pratiquement tout l’éventail politique, dé-
mocrates et forces «de gauche» au premier
rang, a participé aux mobilisations patrioti-
ques anti-macédoniennes (la petite et
inviable république de Macédoine est accu-
sée de visées territoriales sur la Macédoine
grecque!).

Le problèmeest ensuite pour les impéria-
lismes occidentaux d’éviter dans la mesure
du possible l’émergence sur les ruines de la
Yougoslavie d’un Etat trop puissant pour
ses fragiles voisins - la nouvelle Serbie.
C’est pourquoi après avoir donné leur aval
à la désintégration de la Yougoslavie au nom
de «l’autodétermination des peuples», ils
ont refusé que ce même principe s’applique
à l’intérieur des nouvelles Républiques, au
nom du principe de «l’inviolabilité des fron-
tières internationales» (il est bien connu que
les principes bourgeois ont la particularité
d’être suffisamment élastiques pour tou-
jours épouser les intérêts de la classe
dominante). Après avoir soutenu tout au
long de la «guerre froide» l’Etat yougoslave,
l’impérialisme occidental, et principalement
européen, se mit à faire pression sur lui pour
qu’il se «démocratise» lorsque le camp so-
viétique disparut, ce qui signifiait ouverture
plus grande au capital occidental et liquida-
tion des «rigidités structurelles» qui y
faisaient obstacle.

Il est clair que les gouvernements occi-
dentaux voulaient maintenir l’unité du pays
pour des raisons de stabilité de la région; il
est non moins clair que des forces puissan-
tes au sein des Etats occidentaux poussaient
à un accroissement de leurs zones d’influen-
ce, ce qui conduisait inévitablement à un
«repartage», donc à un démembrement du
fragile Etat yougoslave, et qu’ils ont con-
traint les gouvernements à soutenir
finalement l’éclatement du pays et assumer
le rôle de parrains des nouveaux petits Etats;
il n’est qu’à prendre l’exemple de l’Allema-
gne où le gouvernement Kohl soutenait

voyer en Bosnie-herzégovine des milliers de
soldats, n’ a accepté de laisser entrer en
France que... 300 réfugiés, alors qu’ils sont
des milliers dans des camps à attendre, au
péril de leur vie selon la Croix-Rouge, qu’un
pays leur accorde un refuge); mais il revient
en l’occurrence à laisser pourrir la situation,
donc finalement à aggraver les souffrances
des populations. Il est un alibi commode non
seulement pour camoufler les responsabili-
tés des différents Etats bourgeois dans le
drame yougoslave, mais pour soutenir les
interventions militaires: dans le cas yougos-
lave il a par exemple donné le coup d’envoi
à une réforme de la constitution allemande
pour permettre l’envoi de soldats hors des
frontières, et il a été utilisé dans le même but
au Japon dans le cas du Cambodge. Les
campagnes humanitaires sont donc des cam-
pagnes de soutien à l’impérialisme et elles
doivent être combattues à ce titre par les
prolétaires conscients. Les populations de
l’ex-Yougoslavie n’ont pas besoin de la
compassion et de la charité émue des popu-
lations occidentales - et encore moins de
l’humanitarisme blindé des gangsters impé-
rialistes. Elles ont besoin avant tout que
renaisse la lutte anti-impérialiste, la lutte
anti-capitaliste révolutionnaire, au sein des
grands Etats bourgeois, pour que se desser-
re la pression impérialiste qui attise tous les
conflits et toutes les rivalités bourgeoises.

Elles ont besoin qu’y renaisse la lutte
prolétarienne indépendante pour que les
prolétaires ex-yougoslaves puissent com-
prendre que la seule guerre qui vaille est la
guerre de classe, unissant les prolétaires
par dessus les frontières d’Etats, de race ou
de religion, contre tous les Etats bourgeois.
Elles ont besoin que renaisse la lutte pour le
communismevéritableafindeserendrecomp-
te qu’il existe une alternative au faux
socialisme qu’elles ont connu, au capitalis-
me à visage découvert qu’elles vivent, au
nationalisme qui les fait se déchirer et périr
aujourd’hui.

Et les prolétaires d’Occident aussi ont
besoin de comprendre cela, car c’est leur
futur qu’ils peuvent contempler dans le mi-
roir yougoslave, le futur de misères, de
destructions et de guerres que nous réserve
inévitablement le capitalismesi la révolution
prolétarienne n’ymet pas fin, si leprolétariat
n’arrive pas à prendre conscience de la
nécessité impérieuse de rompre la mortelle
union entre les classes (qu’elle soit lubrifiée
par la démocratie ou le nationalisme), et à
retrouver sa force révolutionnaire irrésisti-
ble en se réorganisant autour de son
programme, de ses méthodes, de ses organi-
sations, et de son parti de classe. Voila à quoi
doivent travailler les militants communistes
qui savent l’importance des enjeux: la You-
goslavie, c’est le Monde!
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d’abord l’unité yougoslave, avant de chan-
ger de politique sous la pression, comme on
dit, de «l’opinion publique», telle qu’elle est
fabriquée par les grands groupes de presse:
la politique des Etats bourgeois est toujours
au service des intérêts économiques domi-
nants.

La politique des gouvernements euro-
péens consiste à essayer, non de résoudre,
mais de gérer la «crise yougoslave» de façon
d’abord à ce qu’elle ne dégénére pas dans
une opposition ouverte entre l’Allemagne et
ses alliés (les intérêts en jeu dans l’ex-You-
goslavie ne sont pas pour eux importants au
point de valoir le risque de mettre en péril
l’alliance européenne); ensuite de «limiter»
le conflit (de le «circonscrire» comme on
disait autrefois lors des guerres balkani-
ques) au seul territoire yougoslave, puis,
lorsqu’il est apparu que les autorités
bosniaques perdaient du terrain face aux
serbes, d’accentuer la pression sur la Serbie
en instituant contre elle l’embargo, ce qui est
déjà une mesure militaire, et de faire appel
aux casques bleus.

Au stade actuel des choses l’interven-
tion de l’ONU ne vise qu’à maintenir la
situation en l’état, c’est-à-dire à prévenir un
effondrement des autorités bosniaques; cel-
les-ci ont fait leur possible pour susciter et
accentuer l’intervention de l’ONU, y com-
pris en se livrant à des attaques
«incontrôlées» contre les casques bleus ou
en abattant un avion humanitaire; et les
européens ont réagi à ces provocations, non
en dénonçant leurs auteurs (officiellement
ils restent «inconnus»...), mais en renfor-
çant leur présence militaire sous drapeau de
l’ONU.Cependant ils ont fait la sourdeoreille
aux demandes des bosniaques de les aider à
combattre les serbes et même de leur permet-
tre de se procurer de l’armement lourd:
l’humanitarisme européen et onusien con-
siste non à se battre à la place ou aux côtés
des combattants, mais à les laisser
s’entretuer le temps qu’il faudra, pour, lors-
que les différentes parties seront à bout de
force, leur imposer le plan de paix qu’elles
refusent toutes aujourd’hui, mais qui a été
concocté dans les chancelleries pour satis-
faire au mieux les intérêts impérialistes. Les
présences militaires des anglais, des cana-
diens, des espagnols, des français (les
militaires français sont très fiers d’annoncer
qu’ils représentent le plus gros contingent,
avec notamment un bataillon sous le dra-
peau national et non onusien) ou autres,
s’explique par le fait qu’il s’agit d’un gage
pour que leurs intérêts réciproques soient
bien pris en compte au moment du règlement
de la question.

L’humanitarisme impérialiste ne résoud
aucun problème (le gouvernement français
si empressé pour raison humanitaire d’en-

Yougoslavie
Lamystificationde l’humanitarismeimpérialiste

( Suite de la page 1 )

«PARTI DES FUSILLES» ET PARTI DE
FUSILLEURS, LE PCF A TOUJOURS ETE DU

COTE DE L’ORDRE BOURGEOIS
Commentant les «révélations» sur le

massacre à Katyn de milliers d’officiers po-
lonais par les forces de répression
staliniennes, «L’Humanité» du16 octobre y
voit une «perversion du socialisme», et elle
ajoute que le PCF, lui, a toujours «étédu côté
des fusillés», etpas des fusilleurs. «L’Huma-
nité» voudrait-elle faire croire que le PCF a
combattu ce qu’on appelle le «stalinisme»,
ou au moins qu’il ignorait tout de ce qui se
passait dans la soi-disant «patrie du socia-
lisme»? Après avoir été «purgé» et
«bolchévisé» au milieu des années vingt, le
PCF, issu d’un PS qui était réputé comme le
plus pourri des partis adhérants de la IIe

Internationale, ne devint pas pour autant un
véritable parti communiste; sa nature fonda-
mentalementopportuniste semanifesta avec
toujours plus de force à mesure que dégéné-
rait la IIIe Internationale, ne serait-ce que
dans sa lutte farouche contre les opposants
communistes, jusqu’à ce qu’au début des
années trente, avec le tournant du stalinisme
vers les fronts anti-fascistes, il renonce dé-
finitivement à être autre chose qu’un parti
national et défenseur du système démocra-
tique bourgeois. Solidaire de la chasse aux
révolutionnaires et de la répression effrénée
enURSS, «L’Humanité»reprenait approba-
tivement la fameuse exclamation lancée par

les procureurs lors des procès de Moscou
contre les anciens dirigeants de la révolu-
tion d’Octobre: «Qu’on fusille ces chiens
enragés!». Le seul crime des accusés était
qu’ils représentaient, en dépit de leur capi-
tulation politique, une menace potentielle
pour un régime -en rien socialiste- contraint
de recourir aux formes les plus brutales du
terrorisme d’Etatpour développer le capita-
lisme à marches forcées et s’assurer de la
docilité d’une classe ouvrière qui, 15 ans
auparavant, avait eu la force de faire la
révolution, de prendre le pouvoir et de le
maintenir au prix d’une exténuante guerre
civile.

réellede laremontéede la luttedeclasse, faite
d’explosionsetde reculs;maisaussiqu’ils se
mettent objectivement en travers de cette
remontée en tournant le dos aux tâches qui
reviennent aux militants communistes pour
faciliter et accélérer autant qu’il est possible
ce processus en travaillant à la constitution
du parti de classe international. C’est un thè-
me sur lequel nous aurons l’occasion de
revenir.

(1) «Les inconséquences dangereuses
au sein du camp révolutionnaire sur la ques-
tion des émeutes», «R.I.» n° 215, sept.92.
Dans une note infrapaginale, «RI» présente
ainsi la «tradition bordiguiste»: «Cette tra-
dition (...) fait de larges concessions à
certaines formes de l’idéologie bourgeoise
dont le tiers-mondisme, qui accorde des
vertus révolutionnaires non au prolétariat
mais «à toutes les masses opprimées» (no-
tamment dans les pays sous-développés), au
culte de la violence en soi, et se caractérise
par une vision quasi-mythique du parti de
classe, surgissant indépendamment de l’ac-
tivité des masses ouvrières (...)». Il est difficile
de distinguer ici ce qui relève de la calomnie
et ce qui relève de la simple bêtise. Nous
rappelons pour le lecteur novice que nous
avons lutté contre le tiers-mondisme bien
avant que naisse le CCI - mais aussi contre
l’indifférentisme envers les luttes anti-colo-
niales , selon la tradition communiste -; que
nous n’avons jamais sacrifié à aucun culte, ni
à celui de la «violence en soi» (mythe du
bordiguiste «au couteau entre les dents»?),
ni encore moins à celui de l’anti-terrorisme et
de la lutte pacifique; que nous avons tou-
jours combattu les «constructeurs» de parti
qui comme les trotskystes imaginent pouvoir
«construire» le parti par la seule volonté ou
leurs astuces tactiques indépendamment de
la classe ouvrière, et affirmé qu’«on ne crée
pas les partis ni les révolutions, mais on les
dirige»; autrement dit que «la restauration
de l’organisation révolutionnaire» n’est
possible qu’«en liaison avec la classe ouvriè-
re» (cf «Ce qui distingue notre parti», en
première page du journal), tout en défendant
la conception marxiste et léniniste du parti,
organe irremplaçable de la classe ouvrière ,
qui ne peut se constituer par la fusion éclec-
tique de courants divers, ni faire découler
son programme et son orientation des sug-
gestions changeantes de l’actualité. Sur ces
points comme sur tous les autres, la «tradi-
tion bordiguiste» est en parfaite concordance
avec les principes fondamentaux du commu-
nisme révolutionnaire, alors que la «tradition»
dite «ultra-gauche» (mais en fait «fausse
gauche», selon Lénine), dont le CCI n’est
qu’un avatar dégénéré, s’en écarte radicale-
ment

(2) Lénine, O.C., tome 22, p.383.
(3) voir le projet de programme du parti

social-démocrate et son commentaire, O.C.,
tome 2.

( Suite de la page 3 )

SOUSCRIPTIONPERMANENTE
5e liste 1992

Montpellier: 500,00. Roger: 200,00. Aix
enProvence:150,00.Marc:150,00.A.B.:
300,00. Grenoble: 225,00.

TOTAL LISTE: 1525,00F
TOTAL GENERAL: 8078,00 F
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Sur le plan intérieur, avec son entrée
dans l’alliance de FrontPopulaire avec le PS
et le Parti Radical, le PCF annonçait avec
éclat, s’il en était encore besoin, qu’il était
biendevenu un parti contre-révolutionnai-
re; la démonstration pratique fut fournie
quelques mois plus tard lorsqu’il réussit à
canaliser et à faire avorter lapuissante vague
degrèvesdemai-juin1936(lefameux«il faut
savoir terminer une grève!» de Maurice
Thorez, secrétaire général du PCF), et qu’il
accepta sans sourciller la fusilladede grévis-
tes indochinois (23 morts, une cinquantaine
de blessés en juillet 36). Pour ne pas être du
côtédesfusilleurs, il aurait falluqu’il revien-
neaucommunisme,qu’il rompeavecleFront
Populaire, la «défense nationale», c’est-à-
direavec lesoutienà l’impérialismefrançais.

Après la seconde guerre mondiale, le
PCFse décerna le titrede «partides fusillés»,
en raison du nombre deses militants tués par
les troupes allemandes. Mais les militants et
sympathisants du PCF qui tombèrent pen-
dant la guerre ne moururent pas pour le
prolétariat, pour la révolution, pour le bien
des exploités. Ils tombèrent «pour la Fran-
ce», enrôlés par le PCF dans la boucherie
mondiale au service d’un impérialisme con-
tre d’autres; c’est la raison pour laquelle à la
fin du conflit la bourgeoisie française invita
un si fidèle serviteur à participer au gouver-
nement de la «Libération». Et le «parti des
fusillés» ne connut aucune hésitation à faire

«retrousser ses manches» à la classe ouvriè-
re pour reconstruire le capitalisme français
(le fameux «lagrève est l’armedes trusts»de
Maurice Thorez, le «premier stalinien de
France») et à approuver la féroce répression
et les fusilladescontre les insurgés algériens
des Aurès en 1945; le CC du PCF estimait
que: «il faut châtier impitoyablement et
rapidement les organisateurs de la révolte
et les hommesde main qui ontdirigé l’émeu-
te» («L’Humanité», 15/5/45). Le
gouvernement d’Union nationale (PCF-
SFIO-MRP) envoya l’armée «poursuivre
l’action patriotique de nettoyage». Cette
répression patriotique fit plusieurs milliers
de victimes (le chiffre de 45.000 morts est le
plus courant); en Algérie même, des mili-
tants et responsables du PC se firent
remarquer au premier rang de milices qui
massacrèrent des centaines d’algériens dans
des actions de représailles.

De la même façon, l’insurrection au Viet
Namfut d’abord dénoncée commeun «com-
plot»par«L’Humanité»(22-23/12/45),après
que les députés du PC aient voté au Parle-
mentune«motiondesympathie»auxtroupes
coloniales françaises d’Indochine, dans les-
quelles il incitait les anciens résistants à
s’engager. En1947, l’insurrection de Mada-
gascar fût réprimée de la plus atroce façon
(insurgés brûlés vifs, jetés d’avion, etc.)
sans que le PCF, qui ne songeaitpas le moins
dumonde àse retirerde ceGouvernement de
fusilleurs, ne fasse plus que dénoncer... les
«manoeuvres anglaises» pour appeler à la

révolte et regretter les «excès» de la répres-
sion. Le nombre des victimes a été estimé à
85.000morts...

En plus de ces Katyn démocratiques
(auxquels il faudrait ajouter le bombarde-
ment de Damas et la répression des émeutes
libanaises par leGouvernementd’Union Na-
tionale), dans lesquels sa responsabilité est
directement engagée, en plus de sa partici-
pation à l’enrôlement, sous le nom de
«Résistance», des travailleurs dans la guer-
re impérialiste mondiale, en plus de sa
solidarité sans faille avec la sanglante con-
tre-révolution stalinienne, il est bon de
rappeler le soutien empressé du PCF à la
répression des émeutes ouvrières de Berlin-
Est, à la répression des mouvements en
PologneetenHongrie(1956), àla répression
des émeutes et grèves ouvrières de Pologne,
etc., etc.

Il ne s’agit pas de quelques «déviations»
ou «perversions» d’un parti quand même
prolétarien; il ne peut pas être question
d’«ignorance»ou d’«aveuglement».Le PCF
a du sang sur les mains, du sang qu’il ne
pourra jamaiseffacer: le sangd’exploités, de
prolétaires, de révolutionnaires, qu’il a fait
massacrer, qu’il a envoyé à la mort ou dont
il a approuvé en toute connaissance de
cause le massacre. Parti «national», il est
responsable comme les autres forces de
l’échiquier politique bourgeois, des crimes
du capitalisme français; parti réformiste,
contre-révolutionnaire, il est responsable
comme les autres agences de la contre-révo-

lution mondiale, dite stalinienne, des souf-
frances qu’ont infligées à l’humanité toute
entière des décennies supplémentaires de
survie du capitalisme. Commeses collégues
de tous les pays, le PCF n’ a jamais hésité à
appeler les travailleurs à verser le sang et à
se sacrifier pour lecapitalismeet l’Etatbour-
geois,dans laguerre commedans lapaix; s’il
a soutenu les fusillades contre les adversai-
res de l’impérialisme français, il apar contre
toujours condamné avec la dernière vigueur
les moindres vélléïtés à tourner les fusils
contre les exploiteurs bourgeois et il s’est
employé à enseigner à la classe ouvrière le
plus abject pacifismedans la guerresociale,
la condamnant ainsi à l’impuissance.

La réparation de ces véritables crimes
contre l’Humanité, dont la connaissance
ne dépend pas de révélations issues d’un
Kremlin, ne pourra pas venir d’un quel-
conque tribunal de Nuremberg (qui a jugé
les crimes de l’impérialisme allemand à la
seule fin d’absoudre les crimes des impé-
rialismes alliés), ou de l’initiative d’une
quelconque ONU, cette moderne caverne
de brigands.

Elle ne viendra quede la révolution com-
muniste mondiale qui, sans reculer devant
l’emploides fusils et de la terreur, mais cette
fois-ci au service des exploités, pourra enfin
exécuter la sentence capitale prononcée de-
puis longtemps contre la civilisation des
massacreset des fusillades, lecapitalisme, et
contre tous ses partis de fusilleurs, fusillés
et pacifistes.

«PARTI DES FUSILLES» ...

Contre-thèse3
Le capitalisme est dépassé lorsqu’on a

une économie où les groupes de producteurs
ont le contrôle et la gestion de chaque entre-
prise et où celles-ci traitent librement entre
elles.

Thèse 3
Un système d’échange mercantile entre

entreprises libreset autonomes, telqu’il peut
être prôné par les coopératives, syndicalis-
tes, libertaires, n’a aucune possibilité
historiqueet aucuncaractère socialiste. Il est
même rétrograde par rapport à de nombreux
secteurs déjà organisés à l’échelle générale
à l’époque bourgeoise comme le réclament
les développements de la technique et la
complexité de la vie sociale. Socialisme, ou
communisme, veut dire que toute la société
constitue l’association unique des produc-
teurs et des consommateurs. Tout système
d’entreprise perpétue le despotisme interne
d’usine et l’anarchie dans la dépense adé-
quate de la force de travail, qui aujourd’hui
est au moins dix fois plus grande que ce qui
est nécessaire.

Contre-thèse4
La direction de l’économie par l’Etat, la

gestion des entreprises par l’Etat n’est pas
du socialisme, mais elle modifie le caractère
ducapitalisme telqu’il aété étudiéparMarx;
elle modifie donc la perspective de sa chute
en déterminant une troisième force inatten-
duede post-capitalisme.

Thèse 4
La neutralité de l’Etat n’a jamais été

qu’une revendication des bourgeois contre
l’Etat féodal. Le marxisme a démontré que
l’Etat moderne ne représente pas toute la
société, mais seulement la classe dominante
capitaliste; que l’Etat est une force économi-
que aux mains du capital et de la classe
capitaliste.Ledirigismeetlacapitalismed’Etat
sont encore des formes de la soumission de
l’Etat politique à l’entreprise capitaliste. Ils
tracent le contour de l’antagonisme final
prévu entre les classes exaspérées, qui n’est
pas un heurt de nombre statistiques, mais de
forces physiques: le prolétariat organisé en
parti révolutionnaire contre l’Etat constitué.

Contre-thèse5
Etant donné le caractère inattendu de la

formeactuelle de l’économie, si lemarxisme
veut rester valable, il doit chercher une troi-
sième classe qui accède au pouvoir après la

bourgeoisie (groupehumainaujourd’huidis-
paru des détenteurs de capitaux), et qui n’est
pas le prolétariat. Cette classe qui gouverne
et jouitdeprivilègesenRussie, est la bureau-
cratie. En Amérique, c’est la classe des
managers, c’est-à-dire des dirigeants tech-
niques et administratifs des entreprises.

Thèse 5
Tout régime de classe a eu sa bureaucra-

tie administrative, judiciaire, religieuse,
militaire. L’ensemble de cette bureaucratie
est un instrument de la classe au pouvoir,
mais ses composants ne constituent pas une
classe, car une classe est l’ensemble de ceux
qui ont des rapports identiques avec les
moyens de production et de consommation.
La classe des propriétaires d’esclaves avait
déjà commencé à se désagréger, ne pouvant
plus nourrir ses propres esclaves (Le Mani-
feste) alors que la bureaucratie impériale
régnait encore, luttait contre la révolution
anti-esclavagiste et la réprimait férocement.
les aristocrates avaient connu depuis long-
temps la misère et la guillotine, que les
structures militaires et cléricales de l’Etat
luttaient encore pour l’Ancien Régime. On
ne peutdéfinir labureaucratieenRussie sans
une coupure arbitraire entre les gros bonnets
et le reste: dans le capitalisme d’Etat, tous
sont des bureaucrates. Cette prétendue bu-
reaucratie russe, comme de son côté la
managerial class américaine, nesont que des
instruments sans vie ni histoire propres, au
service du capital mondial contre la classe
laborieuse. Les termes vers lesquels tend
l’antagonisme de classe correspondent à la
perspective marxiste des faits économiques,
sociaux et politiques, et à aucune autre pers-
pective précédente; encore moins à de
nouvelle élaborations, fruit de la ténébreuse
atmosphère actuelle.

CONTRE-THESESETTHESES«PHILO-
SOPHIQUES»

Contre-thèse1
Puisque les intérêts économiques déter-

minent lesopinionsdechacun,danslasociété
actuelle le parti bourgeois représente l’inté-
rêt capitaliste, et le parti composé d’ouvriers
représente lesocialisme. Tousles problèmes
se résolvent donc au moyen d’une consulta-
tion, non de tous les citoyens - mensonge
démocratique bourgeois - mais de tous les

travailleurs, dont les intérêts sont les mêmes
et dont la majorité voit bien son avenir géné-
ral.

Thèse 1
A toutes les époques, les opinions domi-

nantes, la culture, l’art, la religion, la
philosophie, sont déterminés par la situation
des hommes par rapport à l’économie pro-
ductive et par les rapports sociaux qui en
découlent. A chaque époque donc, et tout
particulièrement à son apogéeet aucentre de
son cycle historique, tous les individus ten-
dent à des opinions qui non seulement ne
proviennent pas de vérités éternelles ou des
lueurs de l’esprit, mais qui sont étrangères à
l’intérêt même de l’individu, de la catégorie
ou de la classe, parce qu’elles sont en grande
partie modelées sur les intérêts de la classe
dominante et des institutions qui convien-
nent à celle-ci.

Ce n’est après qu’un long et pénible
conflit d’intérêts et de besoins, après de
longues luttes physiques provoquées par
les conflits de classe, que se forme une
nouvelle opinion et une doctrine propre à la
classe opprimée, qui attaque les défenses
idéologiques de l’ordre établi et annonce sa
destructionviolente.Mêmelongtempsaprès
lavictoirephysique,préludeàunlongtravail
de démantèlement des influences et des
mensonges traditionnels, seule une minorité
de la classe en question est capable de se
tenir solidement sur la voie du nouveau
cours historique.

Contre-thèse2
L’intérêtdeclassedétermine laconscien-

ce de classe, et la conscience détermine
l’action révolutionnaire. On entend par ren-
versement de la praxis l’opposition entre la
doctrine bourgeoise selon laquelle chaque
citoyen doit se former une opinion politique
pour des raisons idéales ou culturelles et agir
en suivant cette opinion même contre ses
intérêts de groupe, et la doctrine marxiste
pour qui ce sont les intérêts de groupe et de
classe qui dictent l’opinion personnelle de
chacun.

Thèse 2
Le renversement de la praxis selon la

vision correcte du déterminisme marxiste si-
gnifie ceci: chaque individu agit selon des

TextesduPartiCommuniste International

Pour mettre les points sur les i ! (fin)
La première partie de cet article est parue
dans le numéro précédent du "prolétaire"

CONTRE-THESESETTHESES
ECONOMIQUES

Contre-thèse1
Le cycle de l’économie capitaliste tend à

abaisser toujours plus le niveau de vie des
travailleurs, auxquels il ne reste que juste ce
qu’il faut pour vivre.

Thèse 1
La doctrine de la concentration de la

richesse en unités toujours plus grandes en
volume et toujours plus réduites en nombre
reste toujours valable; mais la théorie de la
misère croissante ne signifie pas que le sys-
tème capitaliste de production n’a pas
énormément augmenté la productionde bien
de consommation en cercle fermé et en aug-
mentant progressivement la satisfaction des
besoins pour toutes les classes. La théorie
marxiste signifiequ’enfaisantcela l’anarchie
de laproduction bourgeoisegaspille les neuf
dixièmes de ces énergies centuplées, expro-
prie impitoyablement tous les petits
détenteurs de réserves de biens de consom-
mation, et augmente donc énormément le
nombre de sans réserves qui consomment
au jour le jour leur salaire; si bien que la
majorité de l’humanité est sans défense con-
tre ces phénomènes inhérents au capitalisme
que sont les crises économiques et sociales
et les épouvantables destructions des guer-
res,sansdéfensecontrelapolitiquecapitaliste,
prévue depuis plus d’un siècle, de dictature
de classe exaspérée.

Contre thèse 2
Lecapitalismeestdépassélorsqu’onréus-

sit à attribuer au travailleur la part de
plus-value qui lui a été extorquée (produit
intégral du travail).

Thèse 2
Le capitalisme est dépassé quand on

rend à lacollectivité laborieusenonlapartdu
profit sur les dix pour cent consommés, mais
les quatre-vingt dix pour cent dilapidés par
l’anarchieéconomique.Celanesefaitpaspar
une comptabilité différente des valeurs
échangées, mais en supprimant le caractère
de marchandises aux biens de consomma-
tion, en abolissant le salaire en argent et en
organisant centralement l’activité producti-
ve générale. ( Suite en page 8 )
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NOUVELLE
CONQUETE

DU
SOCIALISME

CHINOIS

Populaire était allée jusqu’à adopter une loi
de protection des enfants.

Toutes ces lois, semblables à celles qui
existent dans n’importe quel Etat bourgeois,
sans que pour autant, comme en Chine, elles
soient réellementappliquées, sont lameilleu-
re démonstration de la persistance des
oppressions et des inégalités et donc la
meilleure démonstration que n’existe pas ni
n’a jamais existé le moindre socialisme dans

le pays de Mao.
SelonEngels, laplacede la femmedans la

société est le meilleur critère du degré de
développement de cette société. D’après ce
critère la société chinoise en est à un stade
inférieur à celui atteint par les sociétés capi-
talisteshabituelles,oùparexemplelapratique
traditionnelle dans les campagnes de suppri-
mer les nouveaux nés féminins est inconnue.

Eten Chine,où ledéveloppement capita-

liste impulsépar le régime maoïsteest encore
dans l’enfance, comme dans les pays où il est
dans sa phase sénile, la fin des oppressions
et des discriminations de toute nature, y
compris les discriminations liées au sexe, ne
pourra être réalisée que par la lutte anti-
capitaliste unitaire des opprimés et des
exploités et l’instauration de la dictature du
prolétariat pour ouvrir la voie au socialisme
véritable.

Bentham! Car pour chacun d’eux il ne
s’agitque delui-même.La seule forcequi les
mette en présence et en rapport est celle de
leur égoïsme, de leur profit particulier, de
leurs intérêts privés. Chacun ne pense qu’à
lui, personne ne s’inquiète de l’autre, et
c’est précisément pour cela qu’en vertu
d’une harmonie pré-établie des choses, ou
sous les auspices d’une providence ingé-
nieuse, en travaillant chacun pour soi,
chacun chez soi, ils travaillent du même
coup à l’utilité générale, à l’intérêt com-
mun.

Au moment où nous sortons de cette
sphère de la circulation simple qui fournit
au libre-échangiste vulgaire ses notions,
ses idées, sa manière de voir et ses critères
de jugement sur le capital et lesalariat, nous
voyons à ce qu’il semble, s’opérer une cer-
taine transformation dans la physionomie
des personnages de notre drame. Notre
ancien homme aux écus prend les devants,
et, en qualité de capitaliste, marche le pre-
mier; le possesseur de la force de travail le
suit par derrière en tant que travailleur à
lui; celui-là a le regard narquois, l’air im-
portant et affairé; celui-ci est timide,
hésitant, rétif, comme quelqu’un qui a porté
sa propre peau au marché, et ne peut plus
s’attendre qu’à une chose: à être tanné.»

(Marx, «Le Capital», Livre I, chapitre 6)

«exécutions extra-judiciaires»ont été recen-
sées» (4).

Comme les précédents Présidents,
Fujimori réplique à ceux qui dénoncent ces
pratiques en les accusant d’être complices
de la subversion... Mais pour montrer qu’il
est un Président à poigne il a promulgué des
décrets-lois anti-terroristes stipulant entre
autres que la «disparition» des personnes
arrêtéesn’est plusun délit (5). La lutte contre
la subversion est devenue un des principaux
thèmes,avec laluttecontre le traficdedrogue
et la corruption, d’un gouvernement respon-
sable d’une terrible baisse du niveau de vie
de la population et qui a été contraint de
réaliser un «auto-golpe», un «coup d’Etat
constitutionnel» à l’algérienne pour se dé-
barrasser de l’opposition du Parlement. Une
despremièresvictoiresdeFujimoriaprèsson
«auto-golpe» a été l’attaque de la prison de
Canto Grande à Lima où l’incurie habituelle
de l’Etat avait permis aux prisonniers politi-
ques d’établir une sorte d’administration
autonome. Après qu’une campagne de pres-
se virulenteait présenté la prisoncomme une
base de «Sentier Lumineux», l’attaque des
militaires a été brutale. La plupart des chefs
sendéristes furent massacrés après s’être
rendus. Ces pratiques sont tellement habi-
tuelles (en 1986 les forces de répression
avaient massacré 250 détenus «terroristes»;
selon la presse un document des militaires
écrirait que «tout détenu terroriste devrait
être un terroriste mort»- Latin American
WeeklyReport, 23/1/92),qu’après l’arresta-
tion de Guzman les grands quotidiens
bourgeoiscrurentbonderappelerauxmilitai-
res que celui-ci serait plus utile comme
prisonnier vivantque comme martyr, et qu’il
leur incombait de veiller à ce qu’il ne se
«suicide» pas ni ne se tue «accidentelle-

ment»...
Mais la répressionpeut bien sedéchaîner

et marquer des points avec l’arrestation des
dirigeants du «Sentier Lumineux» ainsi que
ceuxdelaguérilla«guévariste»duMRTA, la
crise économique, la terrible offensive capi-
taliste contre les masses exploitées, la
dégradation générale des conditions de vie
et de travail qui en résulte, accumulent de
puissantes charges explosives dans la sys-
tème social péruvien, au moment même où
c’est lerégimelui-mêmequidémontreparson
coup d’Etat le mensonge de la démocratie
parlementaire et la farce du cirque électoral.
Le rideau de fumée démocratique dissipé, il
reste la réalité brute: le systèmebourgeois est
une dictaturedeclasse; il reposeen dernière
instancesur la force arméeet le terrorisme de
son Etat et il ne peut être renversé que par la
violence révolutionnaire des exploités.

Les ravages de la crise économique
auPérou

Selonleschiffresofficiels le reculécono-
mique commencé en 1988 non seulement
n’estpas encore stoppé, mais il aété amplifié
par les mesures économiques ultra-libérales
dugouvernementFujimori -quiontpermisde
fortementralentir l’inflation.En1990 lePro-
duit Intérieur Brut par habitant était revenu
au niveau de 1960, après une réduction de
25% en trois ans. Au début de cette année le
gouvernement péruvien recevait les félicita-
tions du FMI pour être en passe de juguler
l’inflation et pour avoir repris le paiement de
la dette extérieure; et le FMI demandait un
surcroît de sacrifices aux péruviens s’ils ne
voulaient pas risquer de provoquer «la lassi-
tude de ceux qui aident »(6). «Sacrifice»:
c’est un mot dont les masses péruviennes

dernier, et pourpréparer le «plébiscite natio-
nal»decetautomnequidoitaccoucher d’une
«nouvelle démocratie».

Cependant la façon même dont s’est dé-
rouléelacaricaturedeprocès(jugesmilitaires
masqués et à la voix déformée pour ne pas
être reconnus) des chefs maoïstes et les
avertissements que les forces de la guérilla
restent à peu près intactes suffisent pour
montrer que le pouvoir n’est guère convain-
cu par ses propres cris de victoire. Les
dirigeants du «Sentier lumineux» ont été
accusés d’être responsables de la mort de
25.000 personnes depuis le déclenchement
de leur lutte armée en 1980. Mais ce chiffre
comprend également les victimes de la ré-
pression de l’Etat péruvien qui a, en la
matière, une longue et sanglante tradition:
massacres de paysans à Huanta et Aya-
cucho en1969, àBaguaen1970,àCobrizaen
1971, massacres lors des émeutes de la faim
de Lima en 1975, etc., pour ne citer que des
épisodes datant d’avant le commencement
de la guérilla du Sentier lumineux, et sans
parler de la répression sanglante des insur-
rections paysannes du début des années
soixante.

En1983leministredelaDéfensedéclarait
à la presse qu’il fallait peut-être tuer 60 per-
sonnes pour pouvoir éliminer 3 guérilleros
(1).Depuis, lesmassacres, les«disparitions»,
les«exécutions extra-judiciaires»,n’ont ces-
sé decroître. Ces exactions arriventparfois à
faire la une des médias, comme lors de l’as-
sassinat en janvier 83 de 8 journalistes de
Lima venus enquêter sur un premier massa-
cre; une commission d’enquête nationale
dut être mise sur pied (elle conclut que les
auxiliairesde lapolice responsablesducrime

avaient pris les journalistes pour des gué-
rilleros en raison de leur «caractère fruste»:
c’étaient des indiens...) ou comme lors du
massacre de 14 personnes, du viol de deux
femmes et du vol de bétail par une patrouille
de l’armée en juillet 91. Mais dans la plupart
des cas elles sont ignorées et ceux qui les
dénoncent sont intimidés, voire réduits défi-
nitivement au silence. Les crimes sanglants
de l’armée, ainsi que des forces para-militai-
res, notamment les «rondes paysannes»,
ont pour but de terroriser la population afin
qu’elle se détourne des guérilleros. A Aya-
cucho, qui fut le berceau de la guérilla du SL
et qui vit maintenant sous la coupe de l’ar-
mée, un dirigeant d’une organisation
paysanne disait: «notre problème est moins
celuides militairesque celuides paramilitai-
res de défense civile. Ils volent, violent,
séquestrent, tuent, avec la bénédiction de
l’armée», alors que le préfet refusait d’enre-
gistrer les plaintes: «ces groupes
d’autodéfense ne sont-ils pas obligés de
dérober bétail et cultures, puisque la «chasse
aux terroristes» les empêche de travailler?»
(2).

En1990leprocureur localrecensait 2315
cas de détenus disparus en 7 ans et 307 cas
reconnus de torture de prisonniers par l’ar-
mée, qui, de notoriété locale, aurait trois
centres de détention clandestins (3). L’arri-
véeaupouvoirdunouveauPrésidentFujimori
a marqué une nouvelle escalade dans la
répressionet lamilitarisationdupays.Enjuin
dernier Amnesty International dénonçait le
«phénomène généralisé des «disparitions»,
des exécutions extra-judiciaires par les for-
ces de sécurité ainsi que la torture»: au cours
des 21 premiers mois du gouvernement
Fujimori 392 personnes ont été déclarées
«disparues» après leur arrestation et 169

Au cours du congrès du Parti pseudo-
CommunisteChinoisquivientdesedérouler,
son dirigeant a énoncé une nouvelle trou-
vaille théorique «révolutionnaire» qui a fait
le tour des salles de rédaction du monde
entier. Il ne s’est pas contenté d’affirmer que
socialisme et économie de marché étaient
compatibles: le grand ancêtre Staline l’avait
déjà affirmé urbiet orbiet desgénérationsde
canailles opportunistes l’ont répété sur tous
les tons; non, ce qu’a découvert Deng Xiao
Ping, petitpar la taillemaisgrand par la taille
de sa pensée, c’est que le socialisme est le
type de société où l’économie de marché
peut le mieux se développer! Et donc plus
l’économie de marché s’y développera et
pluslaChineserasocialiste.CQFD.D’ailleurs
afin de mieux progresser dans cette voie
socialiste, les autorités chinoises selon les
journaux étudieraient les exemples de la Co-
rée du Sud, de Singapour, de Hong Kong et
de Taïwan!

Voila donc le régime de feu Tchang Kaï
Tchek, l’homme qui jetait les militants com-
munistes dans les chaudières des
locomotives, sacré en quelque sorte modèle
pour le socialisme: on n’avait pas vu ça
depuis la lointaine époque où dans les an-
nées vingt Staline encensait ce jeune général
et ordonnait aux communistes chinois de lui
faireconfiance, préparantainsi latragédiede

l’écrasement de la révolution prolétarienne
chinoise de 1926-27; ou depuis l’époque où
dans les années trente Mao faisait libérer
Tchang afinde conclureavec luiune alliance
patriotique contre l’envahisseur japonais.Et
direqu’ilyacertainsmaoïstesqui reprochent
à Deng d’être infidèle à la ligne de Mao et de
Staline...

Voici comment dans un passage célèbre
du début du «Capital», Marx décrit l’entrée
dans l’économie de marché et le sort qui y
attend les prolétaires:

«La sphère de la circulation des mar-
chandises, où s’accomplissent la vente et
l’achat de la force de travail, est en réalité
un véritable Eden des droits naturels de
l’homme et du citoyen. Ce qui y règne seul,
c’estLiberté,Egalité, Propriétéet Bentham.

Liberté! Car ni l’acheteur ni le vendeur
d’unemarchandise n’agissentpar contrain-
te; au contraire, ils ne sont déterminés que
par leur libre arbitre. Ils passent contrat
ensemble en qualité de personnes libres et
possédant les mêmes droits. Le contrat est le
libre produit dans lequel leurs volontés se
donnent une expression juridique commu-
ne. Egalité! Car ils n’entrent en rapport
l’un avec l’autre qu’à titre depossesseurs de
marchandises, et ils échangent équivalent
contre équivalent. Propriété! Car chacun
ne dispose que de ce qui lui appartient.

LEPCCHINOISSANCTIFIEL’ECONOMIEDEMARCHE
Plus de 40 ans après la prise du pouvoir

par les armées de Mao et l’instauration de la
«Démocratie nouvelle» puis, inopinément,
du «socialisme», la Chine vient de réaliser
une nouvelle conquête, malheureusement
passée inaperçue dans l’opinion internatio-
nale: ce printemps le Parlement chinois a
adopté une loi reconnaissant l’égalité de
l’homme et de la femme, au travail et à la
maison. Certains pourront s’étonner de la
hardiesse des législateurs qui n’ont attendu
que presqu’un demi-siècle pour se pencher
sur le problème des discriminations envers
les femmes: probablement ont-ils jugé dans
leur grande sagesse que le «socialisme» en
Chine était suffisamment développé pour
qu’il puisse aborder l’étape de la réduction
progressive des inégalités... Ils ne se font
cependant pas d’illusion sur le résultat de
leur initiative.Dansunedéclarationà l’Agen-
ce de presse «Chine Nouvelle» un
porte-parole de l’Assemblée Populaire Na-
tionale, ZouYu,affirme: «LaChineaencore
un long chemin à parcourir avant de réaliser
l’égalité des femmes avec les hommes. Des
différences substantielles existent entre les
hommes et les femmes en terme de statut
social et familial»; et il a reconnu qu’il était
peu probable que cet état de choses change
rapidement. L’année dernière, l’Assemblée
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L'arrestation des chefs du Sentier Lumineux

ne signifie pas la fin de la subversion (1)
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savent ce qu’il veut dire et qui est bien
différent de la «lassitude» que peuvent res-
sentir les banquiers internationaux soucieux
du rendement de leurs capitaux.

Depuis le «Fuji-choc» causé par les me-
sures gouvernementales, le pouvoir d’achat
des salaires a baissé en moyenne de 60%
(75% dans le secteur public) selon les statis-
tiques officielles.Selon lesmêmes, le tauxde
chômage avait atteint au début de 1991 les
9% de la population active contre 4,8% en
1987: ce chiffre peut paraître anodin, mais il
faut le compléter par le chiffre du «sous-
emploi» qui atteint 88%! Les travailleurs
ayant un niveau d’emploi «adéquat» est
passé d’environ 60% en 1987 à 3% (!) au
début de 1991 (7) et cette tendance s’accen-
tue jusqu’à aujourd’hui (8). Si l’inflation a
baissé, elle reste néanmoins non négligea-
ble:4,5%parmoisaudébutdel’annéecontre
40%parmoisen1991. Enconséquence70%
des presque vingt-deux millions d’habitants
du Pérou sont dans un état de pauvreté
«critique» avec un revenu moyen par tête
équivalent à 15,5 dollars par mois (12,3 à la
campagne) au début de cette année. A Lima,
qui compte plus du tiers de la population du
Pérou, près de 60% des foyers sont considé-
rés comme «indigents», et à la campagne
83,2% de la population fait partie de cette
couche de pauvreté extrême. Il est possible
de continuer à égrener des chiffres qui dans
leur froideur décrivent la situation dramati-
que des masses péruviennes: en 1984 45%
des enfants présentaient des signes de dé-
nutrition, et la proportion n’a fait
qu’augmenter depuis. Aujourd’hui 70% des
enfants de moins de 15 ans ne peuvent
satisfaire leurs besoins de base et seuls 20%
de la population satisfont au minimum nutri-
tifjournalierde2400calories.Alorsqueleprix
des denrées alimentaires a augmenté forte-
ment à la suite de la suppression des
subventions aux produits de base, et que les
revenussalariaux ont fortementchuté, l’Etat
ne cesse de réduire ses dépenses sociales
pour rétablir ce que les économistes appel-
lent «les grands équilibres financiers». Les
dépenses sociales par habitant étaient en
1980 de 40 dollars par mois; elles avaient
baissé à 37 dollars en 87, à 22 dollars en 88, à
17 dollars en 89 et elles étaient tombées à 12
dollars en 1990, avant même que le «Fuji-
choc» ait pu produire tous ses effets dans ce
domaine. Les dépenses pour l’Education
Nationale étaient passées de 342 millions de
dollars en 1987 à 29 millions seulement en
1989. 74% du tiers le plus pauvre de la popu-
lation ne reçoit jamais aucun soin médical,
etc. (9). Les ravages causés par le choléra en
1991 n’étaient en rien une fatalité comme
nousl’avionsécritdans«LeProlétaire»n°410,
mais une conséquence de la misère.

Cette terrible dégradation de la situation
des masses a permis à l’Etat péruvien de
rétablir son équilibre financier (en dépit du
fait que seul 1,5% de la population soit as-
treinteàl’impôtsurle revenu,0,7%àunimpôt
sur les ventes), et de retrouver une balance
commerciale positive. Les profits des gran-
des entreprises se sont accrus et de grandes
fortunes ont pu se créer ou s’accroître grâce
à la spéculation (la lutte contre la corruption
qui s’étalait scandaleusement à l’époque du
gouvernement d’Alan García ad’ailleurs été
un des thèmes de la campagne présidentielle
de Fujimori). C’est pourquoi la politique ul-
tra-libérale de Fujimori a reçu dans son
ensemble le soutien des secteurs dominants
de la bourgeoisie (en particulier les exporta-
teurs); la démonopolisation et la vente des
grandes entreprises d’Etat (nationalisées à
l’époque des militaires) les plus rentables
promet d’être l’occasion denouveaux juteux
profits; il enva demêmeà lacampagneoùles
mesuresultra-libéralesvont favoriser le petit
nombre d’entreprises exportatrices et ruiner
le plus grand nombre, facilitant la réappari-
tion des grandes propriétés foncières, la
«liberté» de vendre la terre étant rétablie..

Si la récession a frappé également cer-
tains secteurs bourgeois (des milliers
d’entreprises, surtout petites mais aussi plus
importantes,ontfait faillite),alimentant l’op-
positionparlementaireàFujimori,laprétention
de ce dernier à être au dessus des classes et
des partis ne peut en aucun cas dissimuler la

nature entièrement et exclusivement bour-
geoise de son gouvernement. Ses
déclarations anti-corruption se sont vite ré-
vélées vaines; quant à ses discours contre
le traficdedrogue, ilsnepouvaient rester que
de la poudre aux yeux lorsqu’on sait que ce
traficéquivautau tiersdumontantdesexpor-
tationsdupays etqu’il estenpartieauxmains
des militaires (les américains se sont plaints
que l’armée laissait les trafiquantsutiliser ses
terrains d’aviation et qu’elle avait par contre
à plusieurs reprises attaqué des missions
anti-drogue):Fujimorin’a ni les moyensni la
volonté de s’attaquer à des intérêts aussi
puissants; cela ne l’empêche pas de dénon-
cer les «narcos» et d’accuser le «Sentier
lumineux» de collusion avec ceux-ci, les
sendéristes étant influents parmi les pay-
sans qui cultivent la coca dans la région de
Huallaga.

La fin du gouvernement d’Alan García
avait été marquéepar ladébâcleéconomique
et un puissant essor des luttes revendicati-
ves de la classe ouvrière, ainsi que de la
paysannerie pauvre (occupation de terres),
auxquelles l’Etat répondaitpar la répression.
Les partis de gauche, après avoir espéré un
succès aux élections présidentielles, soutin-
rent au deuxième tour Fujimori pour «faire
barrage»au candidatde droiteVargas LLosa
et à son programme d’austérité économique
(commeilsavaient soutenu Garcíapour «fai-
re barrage» à la droite aux précédentes
élections). Mais en fait Fujimori administra
aupays, et en premier lieuauxmassesexploi-
tées, une «thérapie de choc» encore plus
brutale que ce que prévoyait et aurait pu
réaliser la droite. Et il a pu le faire sans
provoquer jusqu’à présent cette explosion
sociale tant redoutée par les bourgeois péru-
viens qui s’effrayent de voir Lima
«andinisée», irrésistiblement envahiepar les
masses gigantesques de miséreux descen-
dus des hauts plateaux ou venus des
campagnes tropicales, et sans même provo-
quer de vagues de grèves aussi importantes
que lors de la fin du gouvernement García.
Assommées par le choc, la classe ouvrière et
les masses déshéritées n’ont pu surtout trou-
verunpoint d’appuidans lespartis, syndicats
et organisations dites «populaires», pour-
tant rassemblés dans une prétendue
«Assemblée Nationale Populaire», qui était
présentée comme l’embryon d’un pouvoir
alternatif au pouvoir bourgeois. Cette reten-
tissante faillite de l’opposition de gauche ne
doit pas étonner; qu’elle se dise de gauche
ou d’extrême-gauche, elle a depuis des an-
nées montré son crétinisme parlementaire
(pour reprendre l’expression de Marx) et,
pour certains partis comme le PC, son appui
ouvert et de longue date à l’Etat; le dévelop-
pement même des guérillas l’a contrainte
toujours plus à se dédouaner vis-à-vis de
l’Etat bourgeois en proclamant et en faisant
la preuve qu’elle est pour la «pacification»
et la «défense de l’ordre démocratique».
Comment pourrait-elle alors organiser et se
mettre à la tête d’une lutte de défense des
exploitésquinepourraitques’affronter fron-
talementetviolemmentà cetEtat bourgeois?
Révélant de façon éclatante sa nature réfor-
miste, elle ne songe qu’à organiser des
«marches pour la paix»et à prôner la fin de la
violence; et elle ne peut pour finir que gémir
contre la répression de l’Etat bourgeois qui
«fait le jeu»de la guérilla alors qu’elle serait,
elle, la meilleure antidote à cette guérilla.

Ilya10ans, lorsde l’apparitiondurégime
démocratique au Pérou, nous écrivions dans
notre bulletin pour l’Amérique Latine qu’il
s’agissait d’«une étape supérieure de la
dictature etdu totalitarisme bourgeois.Car
[ce régime] est né en complétant la tendan-
ce à la militarisation de la société impulsé
par le régime militaire, par la participation
active d’un éventail social plus vaste dans
l’Etat; et, réciproquement, en parachevant
la participation des classes bourgeoises à
l’Etat par la militarisation croissante de la
société. Contrairement à ce que prétendent
la «gauche» comme «l’extrême-gauche»
parlementaires, un tel courshistoriquen’est
pas contradictoire avec les postulats de la
démocratie bourgeoise, mais résulte préci-
sément de l’adéquation de la démocratie à
ses véritables principes. La raison d’être du

régime démocratique ne réside pas dans les
«libertés» ni dans l’expression d’une sup-
posée «volonté du peuple», macabre
mystification de la classe dominante qui,
pour sa part, possède la richesse sociale et
le pouvoir politique, alors que les grandes
masses laborieuses, désarmées, sont acca-
blées par l’exploitation, l’oppression,
l’abrutissement et la misère. Les principes
contre-révolutionnaires réels de la démo-
cratie sont au contraire la conservation
capitaliste, la défense de la dictature et de
l’Etat capitalistes, la soumission des masses
exploitées. (...)Lecours toujoursplusouver-
tement dictatorial de la démocratie
péruvienne exprime la tendance totalitaire
croissante de la société bourgeoise qui ne
fait que traduire l’accroissement des anta-
gonismes de classe qui mûrissent de façon
accélérée dans le sous-sol social, dopés
aujourd’hui par la crise mondiale du capi-
talisme. Il ne s’agit pas d’un phénomène
national, mais international. Le totalitaris-
me bourgeois, expression des nécessités de
la conservation capitaliste, s’ouvre un che-
min à travers toutes les formes politiques
bourgeoises, hier sous le fascisme dans les
pays européens après la première guerre
mondiale, et sous la forme de la démocratie
blindée durant ce deuxième après-guerre,
forme que revêtent toujours davantage les
démocraties latino-américaines
aujourd’hui.

(...) Le cas péruvien démontre une nou-
velle fois ce que les marxistes
révolutionnaires ont soutenu depuis le dé-
but du siècle, à savoir que la militarisation
est la condition de la survie de la démocra-
tie et que la démocratie est la meilleure voie
de la militarisation de la société et de
l’Etat. Précisément parce que l’intégration
de larges couches de la classe ouvrière et de
la paysannerie pauvre dans la politique
criminelle de participation au régime dé-
mocratique derrière l’illusion aberrante de
mettre les ressources de l’Etat au service de
la classe laborieuse, empêche que les mas-
ses exploitées se préparent activement à la
lutte contre la dictature capitaliste, contre
les ForcesArmées etde répression, contre le
Parlement et les municipalités, contre le
gouvernement et toutes les instances du
«dialogue social» (10).

Les dix dernières années ont vu le déve-
loppement des guérillas du MRTA
(MouvementRévolutionnaireTupacAmaru),
mais surtout duSentier Lumineux.Cette der-
nière organisation est souvent condamnée
au Pérou comme ailleurs pour son recours à
la violence, au «terrorisme»; mais il importe
avant tout de bien établir que le premier
terroristeest l’Etatetque mettresur lemême
plan la violence de l’Etat bourgeois et la
violence de ceux qui le combattent, ne peut
être le faitque depacifistesoude réformistes,
bref d’adversaires du prolétariat. La straté-
gie révolutionnaire du SL est selon toute
apparence de type strictement militariste, et
donc critiquable en cela; le SL cherche à
s’infiltrer dans des «vides de pouvoir», des
régions reculées du pays où l’administration
étatique a toujours été pratiquement inexis-
tante; ailleurs il essaye de créer ces «vides de
pouvoir» par «l’anéantissement des autori-
tés», c’est-à-dire l’assassinat ou
l’intimidation des représentants de l’Etat ou
des élus; cela lui permet de «prendre le
pouvoir» dans ces zones et d’y instituer un
mini-appareiladministratifqu’ilbaptisepom-
peusement «République Populaire de
Démocratie Nouvelle en construction». Le
développementde laguerre deguérilla aurait
du lui permettre d’arriver à la «parité straté-
gique»(résultat proclamé atteint en 91) avec
l’armée de l’Etat bourgeois, pour passer à la
phasede l’offensivefinale,par l’extensionde
la guerre aux villes. Cette stratégie générale
se fait en suivant «le chemin de la campagne
à la ville, d’encercler les villes par la cam-
pagne (...), la campagne étant principale et
la ville complémentaire» jusqu’à la phase
finale (voir l’opuscule«Elections,non!Guer-
re populaire, oui!», comité central du PCP,
1990).Maiscettevisionétroitementmilitaire
de la révolution comme l’affrontement de
deux armées, de deux Etats, avec tout ce que
cela implique au niveau des méthodes et des

moyens de lutte, n’est que la conséquence
des orientations politiques fondamentales
de ce groupe.

Dans ce schéma, le rôle du prolétariat et
des masses exploitées urbaines au cours de
la révolution est secondaire par rapport au
rôle de l’appareilmilitaireconstitué depuis
longtemps dans les campagnes: ce caractére
subalterne de la classe ouvrière dans la prise
du pouvoir est le reflet de son caractére
subalterne dans les orientations du SL. Ce
sont donc ces orientations qu’il importe
d’analyser; ce faisant nous constaterons
qu’en dépit de son verbiage, le SL fait partie
d’un filon anti-communiste que les marxis-
tes ont dû combattre avant même que la
contre-révolution stalinienne lui aitdonné la
force que l’on sait, et contre lequel l’Interna-
tionale Communiste avait mis en garde le
prolétariat lors de son second congrès: «Il
estnécessairedecombattreénergiquement
les tentatives faites par des mouvements
émancipateurs qui ne sont en réalité ni
communistesnirévolutionnaires,pourar-
borer les oucleurs communistes;
l’InternationaleCommunistenedoitsoute-
nir lesmouvementsrévolutionnaires dans
les colonies et les pays arriérés, qu’à la
condition que les éléments des plus purs
partiscommunistes-etcommunistesenfait-
soient groupés et instruits de leurs tâches
particulières, c’est-à-dire de leur mission
de combattre le mouvement bourgeois et
démocratique(...)»;«Ilexistedanslespays
opprimésdeuxmouvementsquichaquejour
seséparentdeplusenplus: lepremierest le
mouvementbourgeoisdémocratiquenatio-
nalistequiaunprogrammed’indépendance
politiqued’ordrebourgeois; l’autreestce-
lui despaysansetdesouvriers ignorantset
pauvres pour leur émancipation de toute
espèce d’exploitation.Le premier tente de
diriger le second ety a souventréussi dans
unecertainemesure.Mais l’Internationale
communisteet lespartisadhérentsdoivent
combattrecettetendanceetchercheràdéve-
lopperlessentimentsdeclasseindépendante
dans les masses ouvrières des colonies.
L’unedesplusgrandestâchesàcettefinest
la formationdepartiscommunistesquior-
ganisent les ouvriers et les paysans et les
conduisent à la révolution et à l’établisse-
ment de la république soviétiste» (Thèses
sur les questions nationale et coloniale,
Moscou 1920).

( à suivre au prochain numéro )

(1) «Que hacer»n°21, janvier 1983. cité dans
«Problèmes d’Amérique Latine» n°72, 1er tri-
mestre 1984.

(2) «Le Monde», 2/1/85 et 24/5/86.
(3) «Libération», 7/5/91.
(4) Nous ne donnons ici que de petits exem-

ples des exactions des forces de répression qui
frappent tous les mouvements de lutte et de
revendication, ainsi que les organisations qui en
prennent la tête; il faudraitaussi parlerdes innom-
brables charniers découverts périodiquement et
généralementofficiellementattribués au SLalors
qu’ils sont le fait de la police ou de l’armée.

(5) Parmi ces mesures «anti-terroristes»: une
loi de «mobilisation nationale»stipulant que tout
citoyen est obligé de collaborer à la lutte contre le
terrorisme et le trafic de drogue, qu’il peut être
incorporédans lesforcesdesécurité, quesesbiens
peuventêtresaisis, quetout refusdecollaboration
est un acte de «trahison». La publication de toute
information jugée«secrète»(commepar exemple
toute information sur les exactions des forces de
répression) peut être punie de 10 ans de prison,
etc. Il s’agit en fait de la généralisation à tout le
pays des mesures en vigueur dans les régions
«militarisées» dans la lutte contre la guérilla.

(6) «Le Monde», 19/2/92.
(7)«ActualidadEconomica»,Lima,mars1991.
(8) «Le Monde», 5-6/7/92.
(9) «ElDia Latinoamericano»,Mexico,23/3/

92.
(10) «El Proletario» n°12, sept. 1981.
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déterminations du milieu (qui ne sont pas
seulement ses besoins physiologiques, mais
aussi les innombrables influences des fores
traditionnelles de production); il ne tend à
avoir une «conscience», plus ou moins im-
parfaite de sa propre action et des motifs de
celle-ci, qu’après avoir agi; c’est également
le cas pour des actions collectives qui nais-
sent spontanément et sous la poussée des
conditions matérielles avant d’être formu-
lées au niveau idéologique; au contraire le
parti de classe regroupe les éléments avan-
cés de la classe et de la société qui possèdent
la doctrine du cours historique à venir. Le
parti,. qui n’agit pas par caprice ou selon
l’enthousiasme du moment,maisprocède de
façon rationnelle, est donc seul à intervenir
activement de façon «consciente» ou «vo-
lontaire», comme diraient les philosophes.
La conquête du pouvoir de classe, et la
dictature sont des fonctions du parti.

Contre-thèse3
Le parti de classe construit la doctrine de

la révolution; devant des situations et de
événements nouveaux, il la transforme selon
les nécessités et selon les exigences ou les
tendances de la classe.

Thèse 3
La théorie n’est pas autre chose que la

prévision de série d’événements non encore
réalisés,maisdont il aété possiblede déceler
les conditions et les prémisses dans la réalité
précédente. Une lutte historique de révolu-
tion de classe et le parti qui la représente sont
des faits réels et non une illusion doctrinaire
dans la mesure où le corps de la nouvelle
théorie s’est formé lorsque la classe est his-
toriquement apparueauseind’une nouvelle
disposition des formes de production socia-
le. La continuité la plus grande dans le temps
et dans l’espace de la doctrine et du parti de
classe est la preuve de la justesse de la
prévision révolutionnaire.

Toute défaite physique des forces de la
révolution est suivie par une période de
désarroi qui prend la forme de révisions de
chapitres du corpus théorique, sous le pré-
texte de nouvelles données et de nouveaux
événements.

Tout le schéma révolutionnaire se révéla
correct seulementquand, et seulement si il se
confirme au long du cours historique
qu’après chaque défaite les forces se sont
reconstituéessur lamêmebaseetsur lemême
programme établi dès la «déclaration de la
guerre de classe» (1848).

Toute tentative de constructions nou-

ALBANIE
La crise économiquecontinueà faire des

ravages en Albanie, provoquant le désen-
chantement de la population envers les
démocrates au pouvoir, ce qui explique le
succès électoral des socialistes aux derniè-
res élections locales. Au début du mois de
juillet des milliers de manifestants ont enva-
hi une nouvelle fois le quartier des
ambassades à Tirana ainsi que le port de
Durres. Les manifestants scandaient «nous
ne pouvons plus vivre ici», «nous voulons
du pain et du travail». . Les affrontements
avec la police ont fait plusieurs victimes, les
policiers ayant fait usage de leurs armes. Le
ministre de l’économie a lui même reconnu
que la situation économique était catastro-
phique; le chômage était officiellement à
28% de la population active, mais ce chiffre
n’est que provisoire, des centaines de mil-
liersd’emploisétantmenacéspar lesréformes
économiques; l’inflation était déjà de 13%
par mois, mais une augmentation de 100%
desprix était imminente.Pour fairediversion
le pouvoir a inauguré un procès à grand
spectacle de l’ancienne clique dirigeante,
dont notamment la veuve d’Enver Hodja,
pour dilapidation des fonds publics, abus de
pouvoir, etc. Mais le résultat en est mince, à
en juger par les affrontements qui ont oppo-
sé, pendant plusieurs jours, à la fin du mois
d’août desmilliers d’ouvriersde Policanà la
police. Les ouvriers étaient en grève depuis
la mi-juin pour protester contre le licencie-
ment de 2300 des2800 employés de la seule
usine de cetteville de12000 habitants. Le 26
août les grévistes prenaient en otage le chef
local de la police ainsi qu’un haut fonction-
naire du ministère de l’intérieur venu
superviser le rétablissement de l’ordre. L’in-
terventiondelapoliceafaitplusieursdizaines
de blessés.

UKRAINE
Le gouvernement ukrainien est critiqué

dans les cercles dirigeants du capitalisme
occidental pour sa lenteur à «réformer» et à
ouvrir son économie - ce que les dirigeants
ukrainiens justifient par leur désirde vouloir
éviter de trop fortes tensions sociales. Les
négociations avec le FMI pour l’obtention
de crédits à faible taux l’illustrent bien. En
août le FMI fit savoirdans une lettre officiel-
le au gouvernement ukrainien qu’il
n’accorderait pas de crédit si le rythme des
réformes ne s’accélérait pas. Le président
Kravchoukrépondit fièrementque l’Ukraine
était un Etat indépendant et qu’elle n’avait
pas l’intentionde seplier àn’importequelles
conditions.

Cela n’empêcha pas le gouvernement de
signer en septembre l’accord avec le FMI et

la discussion du programme de «stabilisa-
tion»économique à suivre par l’Ukraine; les
représentants du Fonds reprochaient en par-
ticulier au gouvernement de ne pas prendre
assez de mesures pour «serrer la ceinture»
de la population: En attendant que de telles
mesures soient prises, le mécontentement
des travailleurs continue à se faire entendre.
Début septembre une grève illimitée était
lancée dans le secteur des transports pour
obtenir une augmentation de 300% des sa-
laires. La grève a paralysé les principales
villes du pays - bloquant y compris la délé-
gation du FMI- et s’est étendue aussi dans
les mines. Le gouvernementa répondupar la
manièreforte: appelà l’arméepour remplacer
les contrôleurs aériens, et recours aux tribu-
naux pour les grévistes des chemins de fer.

POLOGNE
Plusieurs grèves ont éclaté pendant l’été,

dans les mines de charbon, à la grande usine
de tracteurs Ursus, à une usine de pièces
pour l’aviation, etc., ainsi que dans le com-
plexe de mines et de traitement du cuivre de
Lubin; ces grèves étaient dirigées contre la
politique anti-ouvrière du gouvernement,
mais aussi plus spécifiquement en solidarité
avec lagrève des travailleurs de l’usine auto-
mobile FSMdeTychy, rachetéepar laFIAT.

Les grévistes de la FSM réclamaient que
leur salaire soit équivalent à 10% du prix de
vente de la voiture qu’ils produisent, ce qui
correspondait à un salaire de 500 dollars (
2500 FF), soit à 100% d’augmentation. Les
grévistes occupaient l’usine après en avoir
chassé la direction le 14 août. La réponse du
gouvernement à cette vague de grèves a été
la fermeté :des notificationsde licenciement
ont été envoyées aux grévistes dans les
mines, ce qui a suffit pour y arrêter les
grèves. Dans le cas de la FSM, le gouverne-
ment faisait intervenir la police pour lever
l’occupation, la direction commençait à li-
cencier les 2500 grévistes faisait signer des
pétitions contre la grève aux 13000 em-
ployés du groupe. Jacek Kuron l’ancien
dissident, l’ancien trotskysant devenu Mi-
nistre du Travail déclara que si la grève
continuait, la seule issue serait la faillite de
l’entreprise L’organisation syndicale dissi-
dente de «solidarité» qui menait la grève fut
déclarée illégal.. Finalement, au bout de 56
jours de lutte , le comité de grève appelait à
la reprise du travail sur la base d’un accord
bien loin de ce qui avait été espéré: de 1
million à830.000 zlotysd’augmentation des
salaires (autour de 300FF).

ETATSUNIS
Le géant américain de l’automobile Ge-

neral Motors a annoncé qu’il prévoit, dans

le cadre d’un plan de restructuration, de
supprimer 71000 emplois d’ici 1995, sur un
totald’environ250.000travailleursemployés
dans ses usines d’Amérique du Nord.

Une des toutes premières mesures était
le licenciement de 250 travailleurs à une
usine de l’Ohio; mais ce licenciement a en-
traîné le27août ledéclenchementde lagrève
dans cette usine stratégique qui produit des
pièces pour une bonne partie de la produc-
tion de la GM, et notamment sa voiture
vedette la «Saturn».

La paralysie a peu à peu gagné d’autres
usines à la suite de la grève des 2500 tra-
vailleursde Lordstownet ladirection mettait
45.000 travailleurs en chômage technique.
Le 5 septembre le syndicat UAW annonçait
une victoire des négociations et appelait à la
reprisedu travail:un sursis jusqu’au premier
janvier 1994 pour les 250 travailleurs mena-
cés de licenciement et une augmentation de
la charge de travail de l’usine qui devrait
déboucher sur la création de 140 nouveaux
emplois. Il reste que ce succès est limité, et
surtout qu’il n’est pas à la hauteur de la
menace qui pèse sur des dizaines de milliers
d’emplois.

Mais l’UAW n’entend pas se lancer dans
un affrontement de grande ampleur avec la
direction- son dirigeant ne se flatte-t-il pas
de ses «bonnes relations personnelles» avec
leP-DG de la GM? Ellea prisbien soinde ne
pas étendre la grève à d’autres usines, ne
serait-ce qu’aux autres usines du site de
Lordstown.LestravailleursdelaGMauraient
donc bien tort de prendre le «succès» de la
grève actuelle pour la preuve qu’ils peuvent
faire confiance à l’UAW pour mettre en
échec les plans de la G.M..; au contraire le
syndicat va s’appuyer sur ce douteux suc-
cès pour mieux faire avaler la pilule aux
travailleurs, en échange d’éventuelles mai-
gres contreparties de la compagnie pour
ceux qui auront la chance de continuer à
engraisser la GM.

MEXIQUE
Selon le gouvernement, le Mexique sera

legrand gagnant des accordsde libre-échan-
ge signés avec les Etats-Unis et le Canada
qui doivent créer un marché commun nord-
américain.Cependant, si leMexiqueestdans
une situation qui est plus brillante que celle
d’autres pays latino-américains, il est lui
aussi frappé de plein fouet par la récession
de l’économie mondiale et tout particulière-
ment de l’économie des Etats-Unis.

Les ouvriers mexicains ont commencé à
entrer en lutte contre l’austérité croissante
dans laquelle est plongée le pays. La grève
phare de cet été a été la longue grève des
14.000 ouvriers de Volkswagen. La grève a

été notamment déclenchée par l’introduc-
tion de méthodes «à la japonaise» pour
augmenter la productivité. La direction a
répliquéendécrétantun lock-out le26 juillet.

Le 9 juillet 22000 ouvriers textiles en-
traient en grève après que le patronat ait
refusé d’accorder plus de 10% d’augmenta-
tion des salaires. 15.000 ouvriers du pétrole
entamaient au même moment des actions de
protestation contre leur licenciement (plu-
sieurs milliers d’entre eux campant pendant
39 joursdans lecentrede laville), rejointspar
des pêcheurs et des paysans, reprirent le
travail sur une augmentation de 14% des
salaires - mais presqu’un tiers des patrons
refusaient de signer l’accord, alors que les
ouvriers du pétrole licenciés obtenaient le
paiement d’indemnités de licenciement.

TCHAD
Dans cet Etat très étendu mais en grande

partie désertique, pauvre et très peu peuplé,
célèbre pour ses affrontements entre sei-
gneurs de la guerre, à tour de rôle soutenus
par l’impérialismefrançais, se sont déroulés
plusieurs grèves des salariés du secteur
privé et de la Fonction Publique.

Larevendicationprincipaleenest lepaie-
ment des arriérés de salaire, ainsi que la fin
des mesures d’austérité qui se traduisent
par des augmentations d’impôt et des bais-
ses de salaires. Le mot d’ordre de grève
générale lancé en août a été largement suivi.

Début septembre l’UST déclenchait une
nouvellegrève généralede 5 jours. Dès la fin
de la grève générale, le syndicat des ensei-
gnants lançait une grève pour l’obtention
d’une prime de rentrée prévue à l’issue de
plusieurs semaines de grève en juillet, et qui
n’était toujours pas versée. Le 5 octobre les
salariés de la Fonction Publique entamaient
une grève d’un mois. Le 11 octobre le gou-
vernement suspendait «toutes les activités
de l’UST sur l’ensemble du territoire» et
interdisait toute grève «pendant une pério-
dede trêve sociale», mais l’UST appelait à la
poursuite du mouvement et l’opposition
organisait avec succès le 16 une journée
«villemorte»dans la capitaleNdjaména. Fin
octobre la grève des fonctionnaires conti-
nuait toujours.

Dans la Centrafrique voisine, la grève
illimitée lancée le 12 octobrepar6 organisa-
tions syndicales dans la Fonction publique
pour le paiement de 5 mois d’arriérés de
salaires, était très suivie; une grève de
soutien de 48 heures était organisée par
certaines organisation du secteur privé. Les
perturbations causées par la grève obli-
geaient le gouvernement à suspendre
l’électionprésidentielle le26 octobre, le jour
même où elle devait avoir lieu.

Nouvelles des luttes ouvrières dans le monde

( Suite de la page 5 )

Pour mettre les points sur les i ! (Fin)
velles et différentes de la théorie équivaut
pour les marxistes à un aveu de trahison,
comme le démontrent, non une élucubration
philosophiqueouscientifique,maisunesom-
me d’expérience historiques tirées de la lutte
séculaire du prolétariat moderne.

* * *

Les explications de ces notes synthéti-
ques se trouvent dans de nombreux textes de
parti et dans des comptes rendus de congrès
et de réunions. Le fait que nous mettions un
frein à de dangereuses improvisations ne
signifie pas qu’on puisse considérer ce tra-
vail comme le monopole ou l’exclusivité de
qui que ce soit. Il est possible d’ordonner
avec davantage de soin les arguments et de
donner plus de clarté et d’efficacité à l’expo-
sé. Par l’étude et l’activité il est possible de
faire mieux en sept ans, à sept heures par
semaine.

S’il arrive ensuite des brûleurs d’étapes
engrand nombre, il conviendradedirequece
sont de ces hommes qui apparaissent tous
les cinq cent ans, selon l’expression em-
ployée un jour par le froid Zinoviev - et il
parlait de Lénine.

Quant à nous, nous ne nous sentons pas
de taille: nous attendrons tranquillement
qu’ils soient embaumés.
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